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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 16 novembre 

Pandémie : non à la triple 
peine pour les travailleurs !

Au nom de la guerre sanitaire, le gouverne-
ment impose de lourds sacrifi ces à la population. 
En encadrant tous les aspects de la vie sociale, il 
restreint les contacts familiaux, il interdit de fait 
les moments de convivialité et fait pleuvoir les 
amendes, 90 000 sur ces quinze derniers jours.

À côté de cela, il faut aller travailler, quand bien 
même les métros et les bus sont bondés, et nombre 
d’entreprises sont devenues des clusters.

À l’usine Toyota d’Onnaing, au moins 
101 ouvriers ont été contaminés au mois d’octobre, 
conduisant l’Agence régionale de santé (ARS) des 
Hauts-de-France à classer l’usine comme cluster 
Covid. La direction a refusé de reconnaître ce clas-
sement par l’ARS, expliquant avoir ses propres 
règles pour défi nir un cluster. Après avoir tenté 
de culpabiliser les ouvriers, elle leur a demandé 
de venir travailler des samedis et dimanches sup-
plémentaires, ainsi que la nuit du 11 novembre, 
à 1 500 par équipe. Mais, attention, elle a réactivé 
le plan Vigipirate, avec vigiles aux portes, comme 
s’ils pouvaient empêcher l’entrée du virus !

Tous les médias ont dénoncé la fête qui a réuni 
300 personnes dans un pavillon de Joinville-le-
Pont samedi 14 novembre. Mais qui parlera de ces 
usines qui sont de véritables nids à Covid et qui 
attestent de l’irresponsabilité patronale ?

Dans de nombreuses entreprises, le fossé entre 
le protocole sanitaire affi  ché et la réalité du tra-
vail n’a cessé de se creuser depuis juin. À l’usine 
Renault de Flins, des dizaines de cas sont recensés 
chaque semaine par les travailleurs. Comment 
s’en étonner ? Sur les lignes de montage, la distan-
ciation physique n’est pas respectée parce que les 
opérations nécessitent de travailler à plusieurs, 
en même temps ou successivement, dans chaque 
voiture. Mais y-a-t-il plus de personnel pour désin-
fecter les postes ? Les cadences ont-elles baissé 
pour gérer au mieux la situation ? Y a-t-il plus de 
pauses pour soulager les ouvriers forcés de porter 
le masque ? Bien sûr que non !

Alors que le gouvernement répète qu’il faut 
s’isoler quand on est positif et se faire tester 
lorsque l’on est cas contact, combien de directeurs 
d’usine minimisent ou cachent les cas avérés de 
Covid, pour que les postes soient tenus, malgré le 
sous-effectif permanent ? Combien font pression 
sur les salariés vulnérables, voire sur ceux qui ont 
été testés positifs, pour qu’ils ne se mettent pas en 
arrêt ? Aujourd’hui, la loi autorise les tests rapides 

dans les infi rmeries de la médecine du travail pour 
des salariés volontaires et sous couvert d’anony-
mat. Combien d’entreprises s’en sont saisies ?

Dans les bureaux, des salariés qui pourraient 
et voudraient être en télétravail sont priés d’être 
présents. Qu’a fait la ministre du travail ? Elle a 
répété que « le télétravail n’était pas une option », 
en se contentant de froncer les sourcils.

Les leçons de morale sanitaire, les contraintes, 
contrôles et amendes s’arrêtent aux portes des 
entreprises. À l’intérieur, c’est le règne du patro-
nat et le seul protocole qui fait loi est celui des pro-
fi ts. Toute mesure sanitaire susceptible de ralentir 
les cadences et la production est rejetée.

La dictature patronale est un vecteur impor-
tant de la propagation du virus, le gouvernement 
et les autorités sanitaires le savent bien; mais ils 
n’y feront rien. Fidèle à lui-même, Macron gère la 
crise sanitaire en fonction des intérêts du grand 
patronat, et seulement du plus grand. En fermant 
les commerces dits non essentiels, il montre qu’il 
est prêt à sacrifi er des dizaines de milliers de com-
merçants sur l’autel des profi ts des plus gros. Et 
les plus gros n’ont pas fi ni d’en profi ter !

La grande distribution, une des grandes 
gagnantes du premier confi nement et sans doute 
du second, met 100 000 salariés au chômage partiel, 
au prétexte de quelques rayons fermés. C’est coup 
double ! Elle fera trimer davantage ses employés 
lorsqu’ils seront présents et, en plus, elle fait payer 
une partie de leur salaire par l’État. Rien que pour 
Casino, c’est une économie de 6 millions !

La grande distribution est le symbole du grand 
patronat, des fi nanciers, de la grande bourgeoisie, 
qui profi tent du Covid pour accroître leur renta-
bilité en licenciant, en supprimant des emplois et 
en augmentant la charge de travail. Pour le grand 
patronat, c’est le beurre et l’argent du beurre. 
Pour les travailleurs, entre la peur pour leur santé 
et pour leur emploi et leur salaire, c’est la triple 
peine !

Incapables de gérer effi  cacement cette crise, le 
gouvernement et le grand patronat s’en servent 
pour nous faire marcher au pas. Prendre au 
sérieux l’épidémie, ne pas se laisser embobiner 
par les thèses complotistes, ne signifi e ni se taire 
ni faire confi ance. C’est, au contraire, exprimer la 
conscience d’avoir à lutter tout à la fois contre le 
coronavirus et contre la cupidité capitaliste.

RI
C

H
A

RD
 D

E 
H

U
LL

E 
M

A
XP

PP

Leur société 
• Police : les violences seront 

cachées 3
• Grande distributi on : 

chômage parti el, 
profi t total 3

• Pauvreté : 
à qui profi te le crime ? 3

• Saint-Denis : 
une évacuati on indigne 4

• Surenchères de la droite : 
des mots lourds de danger 4

• Peti ts commerçants : 
l’argent public, 
un sauvetage illusoire 5

• Municipalités : la situati on 
se dégrade  5

• Blanquer : leçon de mépris 5
• Comploti sme : les fausses 

révélati ons de « Hold-up » 6
• Un poison 

pour les consciences   6
• Covid-19 : la course aux 

vaccins s’emballe 7
• Pénuries de médicaments : 

le choix des grands 
laboratoires 7

• Télétravail 11
• Personnes vulnérables au 

Covid-19 : un pas en avant, 
deux pas en arrière  11

• Marseille : deux ans après 
l’eff ondrement, 
toujours rien  11

• Assurance chômage : une 
att aque inadmissible 16

Dans le monde
• Mali : l’armée française 

dans l’impasse 8
• Sahara occidental : le régime 

marocain en guerre 8
• Sénégal : 

la misère s’aggrave 9
• Arabie Saoudite : libérez les 

militantes emprisonnées !  9
• Chili : la consti tuti on 

de Pinochet désavouée  10 
• Brésil : le retour 

de la droite traditi onnelle 10
• Migrants morts en mer : 

une tragédie sans fi n 16
• Space X : 

à l’ombre de la Nasa 16

 Dans les entreprises
• SNCF – Paris Saint-Lazare 12
• RATP 12
• Lactalis  12
• Ehpad 13
• Ehpad – Les Girondines 13
• Nos lecteurs écrivent : 

aides à domicile 13
• Printemps 14
• Amazon : un épouvantail 

bien prati que  14
• Bridgestone-Béthune   15
• Conti nental

Sarreguemines  15



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2729    n    20 novembre 2020    n    3

Police :  
les violences seront cachées
La nouvelle loi, dite de « sécurité globale », 
discutée en ce moment à l’Assemblée nationale 
contient dans son article 24 une disposition 
menaçant d’un an de prison et de 45 000 euros 
d’amende ceux qui diffuseraient des images de 
policiers ou de gendarmes en intervention.

Bie n q ue l a  député e 
macroniste corapporteure 
de la loi prétende qu’« il n’est 
en aucun cas question d’em-
pêcher les journalistes de tra-
vailler, ou de porter atteinte 
au droit d’information des 
citoyens », c’est évidemment 
une tentative d’intimidation 
de ceux qui dénoncent les 
brutalités policières, vidéos 
à l’appui.

L’article 24 prend pré-
texte d’éventuelles atteintes 
à l’« intégrité physique ou 
psychique » des policiers 
pour punir la diffusion de 
telles vidéos. On comprend 
bien qu’un policier violent, 
croyant que son uniforme 
le met à l’abri de toute pour-
suite et pourtant pris sur le 
fait, car filmé par un télé-
phone portable, doit être au 
minimum déstabilisé psy-
chiquement. C’est donc lui 
qui sera protégé par la loi 

et non sa victime, ce que 
dénoncent des syndicats de 
journalistes, la Ligue des 
droits de l’Homme, jusqu’au 
haut- com m i s s a r i at  au x 
Droits de l’homme de l’ONU, 
etc.

Ces dernières années, 
la police a été irritée que 
des débordements de ses 
membres ne restent pas 
confinés dans les enquêtes 
de la Police des polices. Des 
vidéos circulant sur Inter-
net rompent de plus en plus 
ce huis clos où on lave, par-
fois avec complaisance, son 
linge bleu en famille.

Avec une loi de ce type, 
i l n’est pas certain que la 
population aurait pu savoir 
que des CRS avaient frap-
pé de nombreuses fois des 
gilets jaunes réfugiés dans 
un fast-food pour échapper 
à une charge ; ou bien que 
la mort du livreur Cédric 

Chouviat n’était pas acci-
dentelle, mais provoquée 
par une strangulation poli-
cière ; ou bien encore que le 
garde du corps présidentiel 
Benalla fêtait le 1er Mai en 
rudoyant manifestants et 
passants.

Cette loi fait partie de 
l’opération de séduction en-
tamée par Macron et son 
m i n i s t re de l ’ I ntér ieu r 
Da r ma n i n en d i rec t ion 
des policiers. Il est symbo-
lique qu’un de ses deux co-
rapporteurs soit le député 
LREM Fauvergue, commis-
saire de police à la retraite 
et ancien chef du Raid.

La loi prévoit d’augmen-
ter les pouvoirs des polices 
municipales, de faire appel 
aux sociétés privées de sé-
curité pour des tâches de 
surveillance, ainsi que de 
généraliser l’usage de camé-
ras portées par des drones 
pour contrôler l’espace pu-
bl ic, notamment lors des 
manifestations.

Parallèlement, un Livre 
blanc sur la sécurité, rédi-
gé par des hauts fonction-
na i res du m i n i s tère de 

l’Intérieur, plaide pour le 
triplement des crédits affec-
tés aux missions sécurité de 
l’État d’ici 2030.

Le gouvernement déploie 
tous les moyens pour se faire 
bien voir de sa police et pour 
s’attirer les bonnes grâces 
de ceux qui, dans l’électorat, 
ne voient la solution des dys-
fonctionnements de la socié-
té qu’au travers du prisme 
sécuritaire. Il faut dire que, 
sur ce créneau, il y a de la 

concurrence du côté de la 
droite et de l’extrême droite, 
et même d’une partie de la 
gauche.

Quant à savoir si un peu 
plus de matraque résoudra 
les problèmes sociaux qui 
s’aggravent avec la crise, le 
simple fait de recourir à une 
trente-deuxième loi sur la 
délinquance en trente ans 
devrait faire douter de l’uti-
lité de ce type de mesure.

Lucien Détroit

Pauvreté :  
à qui profite 
le crime ?
Dans son rapport annuel sur l’état de la 
pauvreté en France, le Secours catholique 
annonce que 12 millions de personnes ont 
eu recours à l’aide alimentaire cette année.

Pour la presse et les 
commentateurs, l’expli-
cation de cette explosion 
de la pauvreté est simple : 
elle est due à la crise sani-
taire. En réalité, la cause 
en est la crise du système 
capitaliste.

Si l’épidémie de Co-
vid-19 a incontestable-
ment accéléré la hausse de 
la pauvreté, elle ne l’a pas 
créée. Au lendemain de la 
crise de 2008, 2,6 millions 
de travai l leurs étaient 
déjà contraints de recou-
rir à l’aide alimentaire. 
Ils étaient 5,5 millions en 
2017. Le nombre de fa-
milles qui n’ont plus au-
cune ressource augmente. 
Le nombre de sans-abri a 
été multiplié par deux de-
puis 2012, pour atteindre 
300 000 personnes.

Ces chif fres ne sont 
pas le résultat d’une fata-
lité sociale. La pauvreté 
est directement liée à la 
guerre que les capitalistes 
mènent à l’ensemble de 

la classe ouvrière. Dans 
ce monde de requins, les 
plus gros étouffent les 
plus petits. Pour survivre 
face à la concurrence exa-
cerbée par la crise éco-
nomique, i ls aggravent 
l’exploitation en multi-
pliant les attaques. Tous 
les moyens sont bons pour 
maintenir les profits : les 
suppressions d’emplois, 
la précarité, les baisses 
de salaire. L’État n’est pas 
en reste, lui qui aide le 
patronat à enfoncer les 
couches populaires dans 
la pauvreté avec les at-
taques contre l’Assurance 
chômage, les baisses des 
APL, etc.

Les rapports faisant 
état d’une hausse de la 
pauvreté risquent de se 
succéder inexorablement, 
sans que rien ne change, 
du moi ns tant q ue les 
capitalistes pourront or-
ganiser la société à leur 
profit

D. M.

Grande distribution :  
chômage partiel, profit total
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Prenant prétexte de la fermeture de rayons 
non essentiels dans les magasins, plusieurs 
groupes de la grande distribution ont annoncé 
qu’ils allaient imposer le chômage partiel à 
une partie des salariés, faisant ainsi payer 
tout ou partie de leurs salaires par l’État.

Chez Carrefour, cela de-
vrait concerner 85 000 sa-
lariés. Ceux qui travaillent 
dans les rayons fermés se-
ront en chômage deux ou 
trois jours par semaine. 
Pour les autres, ça sera un 
jour par quinzaine. À l’ex-
ception des drives et de la 
logistique, tous les secteurs 
seront concernés. Auchan, 
quant à lui, n’a pas commu-
niqué le détail des mesures 
mais a d’ores et déjà annoncé 
qu’il ne versera pas de com-
plément aux 84 % du salaire 
pris en charge par l’État.

Face aux critiques qui 

commençaient à se faire en-
tendre, la ministre du Tra-
vail est montée au créneau 
pour justifier ce nouveau ca-
deau aux capitalistes. Pour 
justifier cette attaque, elle 
a ainsi repris à son compte 
les arguments du patronat 
sur la baisse de fréquenta-
tion, que les travailleurs ne 
constatent pas.

Et, même si elle était effec-
tive, ce ne serait pas à eux d’en 
faire les frais. Ces groupes 
richissimes auraient large-
ment les moyens de payer 
pour maintenir les salaires et 
les emplois. Carrefour, après 

avoir versé 182 millions de 
dividendes aux actionnaires 
cet été, vient d’annoncer 
une croissance mondiale de 
4 % au troisième trimestre, 
un record depuis vingt ans, 
paraît-il. Pour Auchan aus-
si, l’argent coule à flots. Les 
bénéfices sont en hausse de 
15 % au premier semestre 
et atteignent 1,24 milliard 
d’euros.

La politique patronale 
qui consiste à se débarras-
ser, temporairement ou dé-
finitivement, d’une partie 
des travailleurs pour surex-
ploiter ceux qui restent est 
inacceptable. Les travail-
leurs devront imposer leur 
propre politique : prendre 
sur les profits pour répartir 
le travail entre tous sans 
perte de salaire.

David Mencas
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�aintf�enis : une évacuation indigne
Mardi 17 novembre la police a évacué le 
camp de migrants installé près du stade de 
France à SaintfDenis. 2 500 personnes y 
survivaient dans des conditions indignes.

Lorsque l’évacuation a 
commencé à l’aube, 70 cars 
encadrés par d’importantes 
forces de police étaient là 
pour convoyer les migrants 
dans les 26 centres d’héber-
gement prévus pour les ac-
cueillir. Tous les alentours 
étaient bouclés, la station 
de métro voisine fermée 
et le trafic du tramway in-
terrompu. La bousculade 
pour monter dans les cars 
a donné lieu à des affronte-
ments avec la police et cer-
tains, arrosés de gaz lacry-
mogène, ont dû être pris en 
charge par le Samu ou les 
pompiers. Comme à chaque 

évacuation, les tentes et les 
affaires que les migrants ne 
pouvaient emporter ont été 
brûlées et les pompiers ont 
dû intervenir.

Ce camp s’était installé 
là il y a quelques mois, après 
l’évacuation de celui situé 
le long du canal Saint-Denis 
à Aubervilliers, qui avait 
lui-même succédé au camp 
de la porte de La Chapelle, à 
3aris� &ȇest un c\cle sans fin 
et l’on doit en être à plus de 
70 évacuations de camps. 
Après un bref répit à l’abri, 
les migrants rejoignent la 
rue et se regroupent dans 
un nouveau l ieu. Être en 

g roupe,  même da n s les 
pires conditions, est encore 
préférable à se retrouver 
seul.

Dans le camp du stade de 
France vivaient surtout des 
Afghans, mais aussi des So-
maliens et des Érythréens. 
Ce n’est que tout dernière-
ment que des toilettes et des 
robinets d’eau avaient été 
installés. Auparavant, des 
latrines bricolées, quand 
ce n’était pas l’eau polluée 
du canal voisin, en tenaient 
lieu. Les repas étaient cui-
sinés sur des braseros de 
fortune, avec le risque d’in-
cendie que cela implique 
là où les toiles de tente se 
touchaient presque. Le cli-
mat d’insalubrité était pro-
pice au développement des 

maladies, en particulier la 
gale, dont les cas augmen-
taient de jour en jour. Seules 
les associations prenaient 
en charge la survie quoti-
dienne des migrants, Méde-
cins du Monde pour la santé, 
des collectifs de bénévoles 
pour le reste.

Les migrants évacués 
vont sans Goute Eénéficier� 
comme à chaque fois, d’un 
court séjour en héberge-
ment d’urgence. Ils seront 
testés pour le Covid-19, nul 
ne connaissant l’état de l’épi-
démie dans ce camp où sur-
vivre, manger, être à l’abri, 
passait bien avant le souci 
d’éviter une contamination. 
Puis i ls seront, comme à 
chaque fois, remis à la rue. 
Le préfet de police, Didier 

Lallement, a pour sa part 
profité de l’occasion pour 
rappeler que « les personnes 
en situation irrégulière n’ont 
pas vocation à rester sur le 
territoire », appelant ainsi 
ses services à faire le tri 
parmi les évacués.

Mettre à l’abri 2 500 per-
sonnes de façon décente et 
sûre serait très facile pour 
le gouvernement d’un des 
pays les plus r ic hes du 
monde. Il préfère les laisser 
se détruire physiquement 
et moralement, balancés de 
camp en camp, afin de si-
gnifier à tous ceux tentés 
par l’émigration que mieux 
vaut rester dans leurs pays 
d’origine. C’est un choix po-
litique odieux.

Daniel Mescla

�urenc,ères de la droite : des mots lourds de danger
Mardi 17 novembre Les Républicains (LR), le parti 
héritier de �hirac et Sar0oAy, a tenté d’intéresser 
les médias par une conférence autour de 
« l’autorité de l’État et la cohésion nationale ».

Son président en avait 
révélé la teneur la veil le, 
dans une tribune adressée 
au Figaro où il reprend les 
thèmes xénophobes.

Pour le président de LR, 
l’immigration, forcément 
q ua l i f iée d’ i ncont rôlée, 
serait la cause de l’insécu-
rité, de la délinquance et 

du terrorisme islamiste. 
Sa réponse consiste en la 
construction de prisons, le 
renforcement des moyens 
de la police, l’arrêt de l’im-
migration et des régulari-
sations, des obstacles nou-
veaux aux naturalisations. 
Pour faire bonne mesure, 
sous prétexte de lutte contre 
le terrorisme, la droite de-
mande un changement de 
Constitution restreignant 
les l ibertés civi les et les 
droits individuels.

Ces proposit ions vien-
nent s’ajouter aux dizaines 
d’autres du même acabit 
pondues depuis des années 
par les partis de gouverne-
ment, y compris les partis 
classés à gauche. Loin de 
traiter des problèmes réels 
de la population, celles de 
LR sont une réponse aux 
déclarations faites par ses 
concur rents d i rec ts sur 
le terrain électoral. Dans 
cette surenchère, le der-
nier coup de Macron est sa 
proposition de loi « contre 
le séparatisme », celui de 
Le Pen l’exigence d’une « lé-
gislation de guerre » contre 
le terrorisme islamiste et, 
sous-entendu, contre les 
musulmans en général.

Soucieux de placer leur 
camelote et de se distinguer 
les uns des autres, ces partis 

sont lancés dans une course 
à qui sera le plus anti-immi-
grés, à qui proposera les me-
sures les plus rétrogrades, 
jusqu’à évoquer la réouver-
ture des bagnes ! Mais au-
cune de celles prises dans 
le passé ou envisagées pour 
l’avenir ne peut agir sur la 
délinquance et l’insécurité 
qui pourrissent la vie des 
quartiers populaires. Au-
cune n’est à même d’arrêter 
des assassins comme ceux 
qui ont sévi récemment. 
Elles rendent en revanche 
la vie encore plus Giɚcile ¢ 
ceux qui viennent chercher 
en France la possibilité de 
vivre en paix, de travail-
ler et d’offrir un avenir à 
leurs enfants. Mises en pra-
tique, elles couvriraient, et 
donc favoriseraient, les pra-
tiques racistes de la police, 
décupleraient les injustices 
quotidiennes subies par les 
habitants des quartiers po-
pulaires. Et, surtout, sans 
même avoir besoin d’être 
appl iquées, el les contr i-
buent à fabriquer une cou-
pure entre les musulmans, 
ou supposés te l s ,  et  les 
autres.

De plus, ces mesures et 
cette propagande incessan-
te ont leur logique, parti-
cu l ièrement maintenant 
q ue la société s ’enfonce 

rapidement dans la crise, 
que les classes populaires 
se savent menacés par la 
pauv reté.  Bien des res -
ponsables polit iques em-
ploient certes, aujourd’hui 
encore, les grands mots de 
république, laïcité, droits 
des femmes, etc. lorsqu’ils 
proposent de s’en prendre 
aux musulmans. Mais le 
fond de l’affaire est beau-
coup plus malpropre : alors 
que la crise du capitalisme 
conduit la population tra-
vailleuse à la misère, toutes 
rel igions – ou absence de 
religion – confondues, les 
propagandistes anti-immi-
grés proposent, à mots en-
core couverts, de réserver 
les emplois, les logements, 
les al locations, la Sécuri-
té socia le, la possi bi l ité 
de vivre en fait, aux seuls 
non-musulmans. Pour l’ins-
tant, il ne s’agit que d’atti-
rer des voix, mais il n’y a 
qu’un pas à faire pour que 
certains en fassent un pro-
gramme concret, avant en-
core un autre pas pour que 
l’État exécute ce mandat 
d’apartheid à la française, 
pensant ainsi garantir paix 
sociale et tranquillité aux 
classes dominantes.

Paul Galois

Après leur évacuation du camp de Saint-Denis, les migrants attendent d’être pris en charge.
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Petits commer%ants : 
l’argent public, un 
sauvetage illusoire
Jeudi 12 novembre, le ministre de l’Économie 
Bruno Le Maire a renouvelé les engagements 
à destination des petits commerçants. Mais, 
sous prétexte d’aider les petits, les gros vont, 
comme toujours, se tailler la part du lion.

Les défaillances finan-
cières et les fai l l ites me-
nacent d’être nombreuses et 
le gouvernement ne pourra 
pas continuer de se payer de 
mots bien longtemps, même 
si une réouverture semble 
se dessiner pour le 27 no-
vembre ou le 1er décembre.

Le gouvernement incite 
entre autres les bailleurs à 
faire l’impasse sur les loyers 
de novembre, en leur assu-
rant un crédit d’impôt com-
pensateur. Le mécanisme a 
été élargi aux loyers d’en-
treprises comptant jusqu’à 
5 000 salariés. On est loin de 
la petite boutique du coin 
de la rue. Ce sont les centres 
commerciaux qui sont visés 
et finalement� sous préte[te 
d’aide aux petits commer-
çants, des baisses d’impôts 
seront ainsi garanties à des 

géants de l’immobilier com-
mercial, qui pourront épon-
ger une partie des impayés.

En France, 811 centres 
commerciaux sont recensés. 
 Ils concentrent 36 000 com-
merces et 450 000 personnes 
y travail lent. Du côté des 
géants de la distribution, 
on trouve les sociétés fon-
cières Carmila pour Car-
refou r ou Ceet r us pou r 
Auchan, qui possèdent les 
ga ler ies  com merc i a les . 
Mais les géants du secteur 
sont Unibail-Rodamco, qui 
possède entre autres le Fo-
rum des Halles à Paris, le 
Carrousel du Louvre, ou 
bien Klépierre, assis sur un 
trésor immobilier estimé 
à 23 milliards d’euros en 
2017, propriétaire de Val 
d’Europe ou de Créteil So-
leil. BNP-Paribas, AXA, ou 

encore BlackRock en sont 
actionnaires, avec d’autres 
poi ntures de la f i nance 
moins connues.

Les petits commerçants 
ont certes parfois pour bail-
leur un particulier qui n’est 
lui-même pas millionnaire. 
Mais combien d’entre eux 
occupent des locaux pro-
priétés de capitalistes qui 
ne se laisseront pas atten-
drir quand l’aide publique 
se dérobera pour les plus 

fragiles ? Ces machines fi-
nancières agissent à côté 
des banques, qui d istr i-
buent avec parcimonie les 
crédits, ou bien les refusent, 
alors qu’elles sont arrosées 
en permanence d’argent pu-
blic. Le traitement inf ligé 
aux petits commerçants par 
les compagnies d’assurances 
est lui aussi signif icatif : 
alors que les contrats sont 
en renouvellement, celles-
ci refusent de prendre en 

compte les pertes liées au 
Covid-19 ou rési l ient des 
contrats avec des commer-
çants réticents face aux me-
sures prises pour écarter le 
risque pandémique.

Beaucoup de petits com-
merçants vont être étran-
glés, quand ils ne le sont pas 
déjà. Ce n’est pas le Covid-19 
qui scelle leur perte, mais les 
mécanismes impitoyables 
de la société capitaliste. 

Boris Savin

�unici6alités :  
la situation se dégrade
Le 14 novembre, plus d’une centaine de maires 
ont envoyé une lettre ouverte à Macron, lui 
demandant de consacrer 1 milliard d’euros 
aux communes dont la situation se dégrade 
au point qu’elles n’arrivent pas à venir en aide 
aux plus démunis. Cette somme correspond à 
1 ¦ du budget destiné au plan de relance.

La date c hoi s ie n’es t 
pas anodine : i l y a trois 
ans exactement, dans son 
discours fait à Tourcoing, 
Macron avait lancé un pré-
cédent plan, qual i f ié ce-
lui-là de mobilisation na-
tionale, pour les quartiers 
populaires grevés par les 
coupes bud géta i res dé -
cidées en haut l ieu, alors 
que l’aggravation de la pau-
vreté faisait retomber sur 
les communes des charges 
supplémentaires. Mais, si la 
pauvreté est ȵaJrante Gans 
des banlieues ouvrières ou 
des villes de province déser-
tées, elle n’épargne pas non 
plus les petites communes 
dans lesquelles les maires 
se débattent pour tenter de 
boucler leur budget.

Les s ig nata i res de la 
lettre constatent qu’en fait 
depuis trois ans aucune 
mesure ambitieuse n’a été 
prise pour aider les villes 
en difficulté et qu’avec la 
crise sanitaire Tui amplifie 
les Giɚcultés� m le sentiment 
q ui domi ne est celu i de 
non-assistance à territoires 

en danger ».
Présenté comme histo-

rique et destiné à faire re-
partir l’économie après la 
crise du Covid, le plan de 
relance du gouvernement se 
compose en grande partie 
d’aides aux entreprises via 
les volets écologie et compé-
titivité. Quant au troisième 
volet, celui de la relance 
sociale, i l annonce certes 
de beaux projets tels que le 
soutien aux personnes pré-
caires, aux associations de 
lutte contre la pauvreté, etc., 
mais les communes n’en ont 
pas encore vu la couleur.

8ne lettre ne suɚra cer-
tainement pas ¢ inȵécKir la 
politique du gouvernement, 
pour qui l’argent public est 
destiné aux riches et aux 
possédants. Elle témoigne 
au moins de la situation, 
et de la colère qui s’accu-
mule chez des milliers de 
personnes plongées dans 
la misère, plus à cause de 
dirigeants politiques qui les 
méprisent que de la crise 
sanitaire liée au Covid.

Marianne Lamiral

�lan7uer : leçon de mépris
Jeudi 12 novembre, lors de la conférence de 
presse du gouvernement sur la crise sanitaire, 
le ministre de l’Éducation nationale, Blanquer, 
a eu le culot de s’attribuer les aménagements 
imposés dans les lycées par des grèves 
d’enseignants ou les mobilisations des élèves 
à la rentrée de vacances de Toussaint.

Et encore, les mesures 
pou r l i m iter le nom bre 
d’élèves concentrés le même 
jour dans les lycées seront 
décidées établissement par 
établissement.

En fait, pour Blanquer, 
et cela depuis la rentrée de 
septembre, il était hors de 
quest ion de prendre des 
précautions réelles contre 
la propagat ion du v ir us 
dans les établissements, en 
dehors de répéter la néces-
sité des gestes barrières et 
de porter le masque. Au-
cune embauche d’agents 
d’entretien, de surveillants 
ou d’enseignants n’a été 
faite pour améliorer la si-
tuation. Même les équipe-
ments de désinfection de 
base ont été bien souvent le 
fait d’interventions du per-
sonnel. Après avoir imposé 
que rien ne change dans les 
collèges, pour que tous les 
élèves restent en cours, le 
ministère annonce de pré-
tendus aménagements pour 
les 4e et les 3e uniquement, 
et seulement dans certains 
collèges. En revanche, dans 

les écoles, tout cont inue 
comme avant les vacances 
d’automne, à l’exception du 
masque désormais obliga-
toire dès 6 ans.

Depuis septembre, Blan-
quer prétend qu’il veut évi-
ter au maximum d’éloigner 
de nouveau les jeunes et les 
enfants des établissements, 
car cela pénaliserait ceux 
issus des milieux les plus 
pauvres. Il est sûr que la 

diminution et, encore pire, 
l’annulation des cours en 
classe avec un enseignant 
accentuent les inégalités et 
renIorcent les Giɚcultés� ne 
serait-ce dans des familles 
où i l n’y a aucun équipe-
ment informatique.

Au lieu de déployer des 
moyens d’urgence pour es-
sayer tout à la fois de limiter 
la circulation du virus et de 
maintenir des élèves dans 
un cadre scolaire, Blanquer 
ne se préoccupe que d’aider 
les patrons à garder au tra-
vail le maximum de monde. 
L’intérêt des enfants ne 
compte guère pour ceux qui 
nous gouvernent.

B.S.

V
ER

M
A

N
D

 S
IT

E



LEUR SOCIÉTÉ

6    n    Lutte ouvrière n° 2729    n    20 novembre 2020

�om6lotisme : les fausses révélations de Hold-up
Calculé minutieusement pour faire du bruit, 
le documentaire Hold-up a eu un large écho, 
notamment dans les milieux populaires. 

Il ne fait pas seulement 
appel à des préjugés, mais 
spécule sur la Géfiance Tui 
existe, à juste titre, vis-à-vis 
des autorités en général et 
des multinationales de la 
pharmacie en particulier. 
Cela lui permet de faire pas-
ser sa marchandise frelatée.

Si on y voit brièvement 
un chauffeur de taxi dire 
sa colªre contre le manTue 
de moyens donnés au per-
sonnel hospitalier, l’essen-
tiel des autres interventions 
nie au contraire la gravité 
de l’épidémie et présente 
le port Gu masTue comme 
un moyen de terroriser la 
population, des enfants des 
crèches aux pensionnaires 
des Ehpad, pour mieux la 
rendre doci le. Le specta-
teur est amené petit à pe-
tit ¢ lȇiGée Tue� Gerriªre les 
mesures sanitaires, port 
Gu masTue imposé� conIi-
nement, se cache le projet 
Ge %ill *ates et Ge TuelTues 
autres grands f inanciers 

tapis Gans lȇomEre� Tui vou-
draient « nous réduire en 
esclavage » en faisant dispa-
raître « nos libertés », grâce 
à l ’ut i l i sat ion des tech-
niTues les plus moGernes Ge 
traçage, mêlant pêle-mêle 
nanoparticules, 5G et paie-
ment sans contact au moyen 
du téléphone portable.

Les médecins sont pré-
sentés comme corrompus 
dans leur ensemble par le 
Big Pharma et la science 
Gite oɚcielle comme entiª-
rement aux mains de « l’oli-
garchie ». Le virus aurait été 
créé, si l’on comprend bien, 
par l’Institut Pasteur, et les 
partisans de l’hydroxychlo-
roTuine� le remªGe miracle 
de Didier Raoult, auraient 
été persécutés. Tout cela 
pour aboutir à la conclusion 
Gu film : un arcKev¬Tue� an-
cien ambassadeur du Vati-
can aux USA, s’adresse dans 
une lettre à Donald Trump 
comme ultime recours face 
aux « élites mondialistes » 

Tui prépareraient en secret 
une « grande réinitialisa-
tion » devant leur soumettre 
toute l’humanité.

Ce doc u menta i re es t 
inspiré très largement des 
thèses les plus délirantes 
de l’extrême droite améri-
caine. Il présente la conspi-
ration Tuȇil prétenG Gévoiler 
comme l’établissement d’un 
gouvernement mondial au 
service de l’élite. Plusieurs 
Ges �� intervenants Tuȇi l 
met en scène sont d’ailleurs 

notoirement liés à l’extrême 
droite. D’autres sont des 
tenants des médecines al-
ternatives ou des militants 
a nt i -vacc i nat ion .  Réf u-
ter tous les mensonges ou 
les demi-vérités de ce do-
cumentaire manipulateur 
serait vraiment trop long. 
On peut simplement remar-
Tuer Tue ce Giscours Tui 
prétend réveil ler le spec-
tateur aboutit à le faire se 
sentir impuissant face au 
grand complot en cours et 

Tui serait en train Ge reIa-
çonner le monde. Il dénonce 
le virus de la peur instillé 
par les gouvernements pour 
tétaniser les populations et 
empêcher toute réaction, 
mais e[pliTue Tue ��� mil-
liards d’humains vont être 
e[terminés et Tue le reste 
de l’humanité sera loboto-
misé par les dernières tech-
nologies. La dénonciation de 
la « manipulation » en cache 
mal une autre.

Serge Fauveau

Un poison pour les consciences
Les mensonges répétés des gouvernements 
dans la crise actuelle du Covid-19 comme 
dans de multiples domaines, leurs décisions 
politiques systématiquement dictées par 
les intérêts des grands groupes capitalistes, 
alimentent les idées complotistes. 

Ces théories, ref let des 
peurs engendrées par les 
crises multiples du capita-
lisme, sont un poison pour 
la conscience des opprimés.

La dom i nat ion de l a 
bourgeoisie sur toute la so-
ciété est évidemment bien 
réelle, mais elle n’est pas 
une sorte de complot ourdi 
par un petit groupe occulte 
de milliardaires. Il n’y a là 
aucun secret. Les capita-
listes les plus puissants sont 
connus. Si beaucoup pré-
fèrent vivre discrètement, 
ils ne se cachent pas spécia-
lement� 4uelTues�uns cKoi-
sissent même de se mettre 
en scène. Certains sont les 
héritiers de familles bour-
geoises anciennes, comme 
David Rockefeller cité dans 

Hold-up. D’autres, Jeff Bezos, 
Bill Gates, Bernard Arnault, 
Warren Buffet, etc., se sont 
enrichis plus récemment 
Gans le numériTue� le lu[e 
ou la finance�

La domination des ca-
pital istes est sociale : i ls 
t iennent leur pouvoir de 
leur propriété sur les prin-
cipaux moyens de produc-
t ion� Tui leur permet Ge 
s’approprier les richesses 
créées par des centaines 
de millions de travailleurs 
Gans le monGe� 3arce Tuȇils 
possèdent les capitaux, ils 
décident des secteurs écono-
miTues Gans lesTuels inves-
tir, des pays ou des régions 
Gans lesTuels ouvrir ou Ier-
mer des usines, avec comme 
seule liJne Ge conGuite : « le 

profit maximum » et « après 
moi le déluge » ! Aucun sec-
teur, pas plus celui de la san-
té et Ge la pKarmacie Tue 
celui de l’agroalimentaire, 
n’échappe à leur emprise. 
C’est cette appropriation 
s\stématiTue� léJale� Ge tout 
lȇappareil économiTue in-
dispensable à la satisfaction 
des besoins de l’humanité 
Tui Iait Ge la classe capi-
tal iste une menace pour 
l’avenir.

La bourgeoisie n’a pas 
besoin de comploter pour 
régner. Ses capitau x lu i 
permettent de se payer des 
journaux, des chaînes de 
télévision et les journalistes 
veGettes Tui les animent� 
Elle n’a pas eu besoin de 
faire un hold-up sur les gou-
vernements ou les institu-
tions. Les appareils d’État 
ont été bâtis pour servir ses 
intérêts. Ils sont dirigés par 
des hommes et des femmes 
Tui appart iennent ¢ son 
monde, ont été formés dans 

ses grandes écoles, font des 
allers-retours permanents 
entre le privé et le public. 
&es GiriJeants politiTues Gé-
IenGent m Tuoi Tuȇil en co½te } 
les intérêts de la bourgeoisie 
au détriment de ceux des 
c lasses popu laires. Cela 
passe par les coupes claires 
dans les budgets des hôpi-
taux publics ou le préachat 
des vacc i n s auprès des 
grands laboratoires. Partout 
dans le monde, ils mentent 
en présentant les intérêts 
patronaux comme ceux de 
la collectivité. Sans avoir 
eu Eesoin Ge la IaEriTuer 
avec un machiavélisme dé-
lirant, ils utilisent la pandé-
mie actuelle, comme toutes 
les crises, pour favoriser un 
peu plus la fraction la plus 
puissante de la bourgeoisie.

Se borner à dénoncer 
les « gros », les « élites » sans 
jamais analyser et dénon-
cer le système capitaliste et 
l’exploitation est un thème 
classiTue Ges GémaJoJues 

d’extrême droite. Parler de 
complot� invoTuer une ac-
tion secrète du forum éco-
nomiTue Ge 'avos� Gu )0,� 
Ge lȇ206 ou Ge toute autre 
institution internationale, 
revient ¢ masTuer les mé-
canismes réels du système, 
à élever devant les yeux 
des travailleurs un rideau 
de fumée pour leur cacher 
leur véritable ennemi. Ain-
si, aucune perspective, au-
cun programme d’act ion 
n’est offert aux exploités 
pour changer leur sort par 
eux-mêmes.

Au fond, les complotistes 
prêchent le fatalisme et la 
résignation. Ils alimentent 
le fonds de commerce des 
démagogues, en particulier 
d’extrême droite, à la re-
cherche de boucs émissaires 
pour pouvoir se présenter 
eux-mêmes comme des sau-
veurs du peuple. Les travail-
leurs conscients ne doivent 
pas avaler ce poison.

Xavier Lachau
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�ovidf�9 : la course aux vaccins s’emballe
Le 9 novembre, l’américain Pfizer annonçait avoir 
mis au point un vaccin contre le Covid efficace à 
�0 ¦. Le lendemain, un institut de recherche russe 
avançait �2 ¦ pour le sien. Le 1¤ novembre, c’était 
au tour de la société de biotechnologies américaine 
�oderna de faire monter les enchËres en annonçant 
�4,5 ¦. La limite sera bientôt atteinteX

Pour l’essai Moderna, 
où 30 000 personnes ont été 
réparties en deux groupes 
recevant soit le candidat 
vaccin soit un placebo, ce 
chiffre signifie : « Deux se-
maines après l’administra-
tion de la deuxième dose du 
vaccin, il a été trouvé 90 cas 
de Covid-19 dans le groupe 
placebo, et cinq cas de Covid 
dans le groupe vaccin. Soit 
une efficacité du vaccin de 
94,5 %. »

Ces chiffres sont avant 
tout  de  l a  com mu n ic a -
tion, de la publicité à l’in-
tention des marchés. Pour 
quelques-uns, c ’est déjà 
une réalité bien palpable, 
comme le pactole empoché 
par le PDG du laboratoire 
3fi]er Tui a venGu ��� mil-
l ions de dollars d’actions 
de son groupe le jour de 
l’annonce de l’efficacité de 
son vaccin, lorsque l’action 
s’est envolée de plus de 7 %. 
En témoigne aussi le cas de 
Moderna, une start-up amé-
ricaine de biotechnologies 
créée il y a moins de dix ans, 
qui vaut aujourd’hui près de 
40 milliards de dollars en 
Bourse, certes après avoir 
reçu plusieurs milliards de 

fonds de l’État américain 
et de géants de la pharma-
cie, attirés par l’odeur des 
profits dégagés par de fu-
turs médicaments, et dont 
le directeur a été transfor-
mé du jour au lendemain en 
milliardaire.

En plus des trois candi-
dats vaccins déjà annoncés, 
huit autres en sont eux aus-
si à cette étape des essais 
cliniques de phase 3 où les 
produits sont testés, chacun, 
sur Ges Gi]aines Ge milliers 
Ge personnes afin Ge mesu-
rer leur efficacité et aussi 
leur sécurité. Aucun can-
didat, pas même les trois 
cités, n’en a terminé avec 
ces études cl iniques qui, 
seules, permettront d’auto-
riser la mise sur le marché 
de ceux qui auront satis-
fait à ces tests. Il reste en-
core des étapes et du temps 
avant de pouvoir vacciner 
les populations.

Mais déjà des contrats de 
production sont passés avec 
des façonniers, des usines 
se préparent à la fabrica-
tion, des contrats de four-
niture et de distribution 
sont passés avec des gou-
vernements, avec des États. 

Certains vaccins ne seront 
peut-être jamais fabriqués, 
Iaute Gȇeɚcacité ou Ge sécu-
rité. Qu’importe. Dans cette 
ruée vers lȇor o» les profits 
escomptés se chiffrent en 
centaines de milliards de 
dollars, les grands groupes 
inGustriels� les 3fi]er� *6.� 
6 a noI i �  $ s t ra = enec a e t 
autres, se sont déchargés 
des risques, ont obtenu que 
les États les garantissent, 
leur payent par avance des 
centaines de mil l ions de 
doses.

E n  i m mu n i s a nt  u ne 
grande partie de la popula-
tion mondiale, un vaccin ou 
plut¶t Ges vaccins eɚcaces 
permettraient d’endiguer 
le virus et apporteraient 

une victoire sur la pandé-
mie� 3ar Géfinition� celle�ci 
est mondiale. Pour la com-
battre, i l faudrait une or-
ganisation à la même me-
sure, planétaire elle aussi, 
tant pour la recherche que 
pour la production et la dis-
tribution des vaccins. Au 
lieu de cela, toutes les étapes 
qui pourraient conduire 
aux vaccins sont organi-
sées pour le seul intérêt des 
actionnaires des géants de 
l’industrie pharmaceutique. 
C’est absurde, inefficace et 
dangereux .

Le pire est que cette si-
tuation conduit aujourd’hui 
la moitié de la population 
en )rance ¢ aɚrmer Tuȇelle 
ne se fera pas vacc i ner 

contre le Covid-19. À cause 
des scandales sanitaires 
qui se sont succédé, du sang 
contaminé à la Dépakine 
en passant par le Mediator 
et les vaches qu’on a ren-
dues folles, la vaccination 
est remise en cause par 
beaucoup. À cause d’une 
organisation sociale entiè-
rement GiriJée par le profit� 
la moitié de la population se 
méfie Ge la vaccination� Tui 
est pourtant un des progrès 
essentiels à la vie, au point 
de vouloir renoncer à cet 
acte indispensable à la vie 
collective. Il faut vraiment 
un vaccin contre le virus du 
profit capitaliste Tui inIecte 
la société.

Sophie Gargan

Pénuries de médicaments :  
le choix des grands laboratoires
Les pénuries de médicaments sont de plus en plus 
fréquentes et durent de plus en plus longtemps. 
�ette année, 2 400 d’entre eux auront été en 
rupture de stoc0 selon l’Agence nationale de 
sécurité du médicament, soit deux fois plus 
que l’an dernier et six fois plus qu’en 201¤.

Les choix commerciaux 
des g rands laboratoi res 
ph a r m aceut iq ues  mon -
diaux, qui ont la main sur 
les médicaments les plus 
essent iels, sont la cause 
de ces pénuries car, pour 
la plupart, ils ont délaissé 
certains médicaments pour 
en favoriser d’autres qu’ils 
vendent à prix d’or.

Il y a d’abord eu le dé-
remboursement des médi-
caments dits de confort qui, 
s’ils ne sont pas essentiels 
dans le traitement d’une 
maladie, accompagnent les 
malades en les soulageant. 
3our la 6écurité sociale� ¢ 
la recherche permanente 
d’économ ies ,  ce « lu xe » 
n’était plus permis, en tout 
cas à ceux qui n’avaient pas 
les moyens de se le payer 

eux-mêmes.
0ais� Gepuis une Gi]aine 

d’années, ce sont les médi-
caments dits d’intérêt thé-
rapeutique majeur, dont le 
manque peut mettre en jeu 
la vie du malade, qui sont 
de plus en plus en rupture 
de stock. Dans le secteur des 
anticancéreux par exemple, 
on trouve un médicament 
contre le cancer de la ves-
sie Gont 6anoIi a stoppé la 
production en juillet 2019. 
6uite ¢ cela� certains ma-
lades n’ont pas eu d’autre 
choix que de subir l’ablation 
totale de la vessie.

Ces médicaments en rup-
ture de stock sont des pro-
duits anciens. Commerciali-
sés depuis plus de vingt ans, 
ils ont fini par tomEer Gans 
le domaine public et ne sont 

plus protégés par le brevet 
qui permettait aux labora-
toires de les vendre à prix 
élevé. Maintenant qu’ils ne 
coûtent plus cher, moins 
de 4 euros pour le quart 
d’entre eux, les laboratoires 
cherchent en général à s’en 
débarrasser, sans se sou-
cier qu’une production suf-
fisante demeure. Celle-ci a 
été reprise ou sous-traitée 
par des groupes spécialisés 
dans les médicaments géné-
riques, souvent localisés en 
Chine ou en Inde, et qui font 
leurs marges en récupérant 
parfois la totalité du marché 
mondial pour un médica-
ment ou un principe actif 
donné. Cette concentration 
a aussi été une cause des 
pénuries car, en cas de pro-
blème de production, il n’y a 
pas d’autre fournisseur.

Pour lut ter contre ce 
phénomène, le gouverne-
ment a promis d’obliger les 
laboratoires à constituer 
des stocks. Mais, alors qu’il 
avait parlé de quatre mois 
de stock par médicament, 

i l a déjà reculé devant la 
pression des laboratoires 
q ui n’ont accepté q u’un 
ou deux mois. En réalité, 
il laissera les laboratoires 
faire ce qu’ils voudront. Et 
ce n’est pas le montant des 
amendes qui risque de leur 
faire peur. L’an dernier, les 
deux seules amendes in-
f ligées à des laboratoires 
– pour défaut d’information 
sur le risque de rupture et 
non-respect du plan de ges-
tion des pénuries – ont été de 

��� et � ��� euros �
Aujourd’hui, ces mêmes 

laboratoires osent jouer 
les sauveurs de l’humani-
té en annonçant leurs fu-
turs traitements contre le 
coronavirus. En réalité, ils 
marchandent avec tous les 
gouvernements la vente de 
leurs vaccins, avant même 
de savoir s’ils sont réelle-
ment eɚcaces� pour ¬tre as-
surés d’en tirer le meilleur 
profit�

Pierre Royan
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�ali : l’armée 
française  
dans l’impasse
Un cadre d’al-Qaida au Maghreb islamique, Ba Ag 
Moussa, a été tué le 10 novembre par les militaires 
français de l’opération Barkhane. C’est le deuxième 
chef djihadiste abattu, après Abdelmalek Droukdel 
en juin dernier. La ministre des Armées, Florence 
Parly, s’est aussitôt félicitée d’un nouveau « succËs 
ma/eur dans la lutte contre le terrorisme ».

Plus la ministre parle, et 
plus el le apparaît comme 
une adepte convaincue de 
l’auto-persuasion. La terreur 
dans laquelle vit une grande 
partie de la population ma-
lienne ne résulte pas des faits 
d’armes de tel ou tel chef de 
guerre djihadiste, mais de 
la déstabilisation totale du 
pays, à laquelle l’interven-
tion militaire française de 
2013 a largement contribué.

Aujourd’hui, on est ime 
que plus de 250 000 personnes 
ont dû s’enfuir de chez elles 
à cause des attaques de vil-
lages, principalement dans le 
nord et le sud du pays, dans 
les régions de Ségou et Mopti, 
qui vivaient en paix lorsque 
l’armée française a débar-
qué. Les djihadistes, qui n’at-
tendent pas les ordres venus 
de la direction d’al-Quaida 

pour commettre leurs exac-
tions quotidiennes, ne sont 
pas seuls en cause. Les vio-
lences inter-ethniques exa-
cerbées par les autorités ma-
liennes ont fait des ravages, 
tout comme les massacres de 
civils par l’armée malienne 
sous couvert de représailles 
contre les djihadistes.

Les écoles sont souvent 
fermées à cause de la terreur 
que font régner les groupes 
djihadistes, qui n’hésitent 
pas à assassiner les ensei-
gnants. Les infrastructures 
indispensables à la popula-
tion, ponts, routes, bacs, sont 
régulièrement sabotées, ce 
qui empêche la circulation 
des habitants et compromet 
l ’approv i s ion nement des 
marchés. Se déplacer d’une 
ville ou d’un village à l’autre 
ne se fait qu’à ses risques et 

périls.
Dans ce chaos, l’armée 

française a largement prouvé 
en sept ans que son interven-
tion n’assure pas la sécuri-
té de la population. Bien au 
contraire, la présence mili-
taire française entretient et 
protège tout ce dont souffre 
la population malienne et la 
révolte : les exactions de l’ar-
mée, la corruption des diri-
geants, la richesse d’un petit 
nombre tandis que partout 
on vit dans la misère. C’est 
là le terreau sur lequel pros-
pèrent les groupes djihadistes 

et c’est ce qui explique leur 
expansion dans tout le pays. 
C’est cela qui jette sans cesse 
de nouvelles recrues dans 
les bras de ces groupes et les 
fait adhérer à leur idéologie 
retrograde prônant le terro-
risme non seulement contre 
le pouvoir, mais aussi contre 
la population. L’armée fran-
çaise peut bien tuer quelques 
c he f s  d j i h ad i s te s ,  voi r e 
quelques dizaines de leurs 
hommes, cela fera seulement 
autant de martyrs aux yeux 
de ces nouveaux venus.

Les mi l itaires français 

sont de plus en plus perçus 
comme une armée d’occu-
pation, qui mène sa propre 
guerre et desquels la popu-
lation n’attend plus rien. S’ils 
avaient été accueillis en libé-
rateurs à Gao et à Tombouc-
tou en 2013, les manifesta-
tions Ge cette année ont fini 
par réclamer leur départ. En 
poussant des cris de victoire 
à chaque djihadiste ou pré-
sumé tel tué, Florence Parly 
cherche surtout à cacher que 
la France est au Mali dans 
une situation sans issue.

Daniel Mescla

�a,ara occidental : le régime marocain en guerre 
Depuis vendredi 13 novembre, les combats ont repris 
au Sahara occidental entre l’armée marocaine et les 
forces indépendantistes sahraouies du Front Polisario, 
mettant fin à un cessez-le-feu en vigueur depuis 1991.

C e s  a f f r o n t e m e n t s 
viennent raviver un conf lit 
qui ne s’est jamais éteint de-
puis qu’en 1976, à la mort 
du dictateur Franco, l’Es-
pagne s’est ret irée de ses 
possessions coloniales dans 
cette partie du Sahara. Ces 
ter r itoi res ,  peu peuplés , 
renferment d’i mpor tants 
gisements, de phosphate no-
tamment, qui ont aiguisé 
les convoitises de toutes les 

puissances régionales.
A p r è s  l e  d é p a r t  d e s 

troupes espagnoles, le Ma-
roc an nexa le nord et le 
centre du Sahara occiden-
tal, tandis que la Maurita-
nie s’accapara la partie sud. 
Le Front Pol isario procla-
ma alors une Républ ique 
arabe sahraouie démocra-
tique qui fut reconnue par 
l’Algérie qui convoitait, elle, 
un débouché maritime sur 

la façade at lant ique. Une 
long ue g uerre commença 
alors – la guerre des sables, 
comme on l’appela – dans 
l aq ue l le  l ’ i mp é r i a l i s me 
français apporta son appui, 
y compris mil itaire à cer-
tains moments, à ses alliés 
marocain et mauritanien. 
(n ����� la 0auritanie finit 
par se retirer Gu conȵit� tan-
dis que le Maroc, incapable 
de vaincre les indépendan-
t i s tes ,  dut se résoud re à 
un statu quo. Un mur des 
sables de plus de 2 720 km 
fut construit , protégé par 
des milliers de soldats, par 

des champs de mines, des 
rem bla is ,  des t ranchées , 
des radars, des porti l lons 
électroniques. Cet te zone 
du Sahara se trouva ainsi 
divisée en deux, les 20 % à 
l’est étant abandonnés au 
contrôle du Front Pol isa-
rio, les 80 % situés à l’ouest 
demeurant sous contrôle 
marocain.

Les af f rontements mi-
litaires prirent fin en 1991 
après un accord de cessez-
le-feu conclu sous l’égide de 
l’ONU, prévoyant l’établisse-
ment d’une zone tampon de 
cinq kilomètres de chaque 
côté du mur édifié par les 
Marocains, dont la neutra-
lisation était garantie par la 
présence de Casques bleus. 
Ce n’est pas la première fois 
que cette trêve est remise en 
cause. La responsabilité en 
incombe au régime maro-
cain, qui n’a jamais accepté 
de reconnaître le droit des 
Sahraouis à l’autodétermina-
tion et à l’indépendance. Le 
roi +assan ,, puis son fils 0o-
hammed VI, qui lui a succédé 
sur le trône, se sont toujours 
servis de la question du Saha-
ra occidental pour attiser le 
nationalisme au sein de leur 
population et lui donner un 
exutoire.

Ce calcul n’est certaine-
ment pas absent aujourd’hui 

de l’esprit des dirigeants ma-
rocains, dans un contexte 
marqué par l’aggravation de 
la crise et de ses conséquences 
pour les classes populaires. 
Tout le secteur touristique, 
important au Maroc, est en 
grande difficulté du fait de 
l’absence des touristes en 
provenance des pays riches. 
/es mesures Ge confinement 
continuent, c’est le cas par 
exemple dans la région de Ca-
sablanca, la principale ville 
du pays. Dans certaines ré-
gions rurales, la pauvreté des 
paysans est telle, ajoutée à la 
sécheresse qui sévit actuel-
lement, qu’elle fait planer le 
spectre de la famine.

L e  r é g i m e  m a r o c a i n 
cherche certainement à re-
créer une union nationale 
derrière lui au moyen de cette 
guerre au Sahara. Il a ainsi 
obtenu le soutien de presque 
tous les partis pol it iques, 
Mais il n’est pas dit que cela 
suffise à mettre fin au mé-
contentement popu la i re, 
d’autant que les sommes dé-
pensées pour financer cette 
aventure militaire manque-
ront aussi pour répondre 
aux besoins de la population, 
dans un pays où les inégalités 
sont de plus en plus fortes et 
révoltantes.

 Marc Rémy
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Soldats de l’opération Barkhane au nord Mali..

Le mur militarisé divisant le Sahara occidental.
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�éné+al : la misère s’aggrave
Depuis le début de l’année, au moins 850 
migrants quittant le Sénégal pour rejoindre les 
îles Canaries, territoire espagnol, sont morts, que 
ce soit dans des accidents, de déshydratation 
ou de faim sur leurs embarcations de fortune. 
Dans la seule semaine du 24 au 31 octobre, ils 
ont été 480 à laisser la vie dans la traversée.

L e nu mé r o d ’o c tobr e 
du journal Le Pouvoir aux 
travailleurs, édité par nos 
camarades de l’Union afri-
caine des travailleurs com-
munistes internationalistes 
(UATCI-UCI), fait état de la 
misère qui s’aggrave au Sé-
négal et qui pousse les jeunes 
à tenter par n’importe quel 
moyen de rejoindre un pays 
d’Europe.

« Le 24 octobre, une em-
barcation de fortune trans-
portant environ 200 passa-
gers a fait naufrage au large 
de la ville de Saint-Louis, au 
Sénégal. Au moins 140 per-
sonnes sont mortes noyées. 
[…] Cette embarcation avait 
quitté la ville de Mbour, si-
tuée à 80 kilomètres de Da-
kar, et transportait clandes-
tinement des migrants vers 
les îles Canaries. Mais un in-
cendie s’est déclaré à bord et 
elle a chaviré.

Ce drame, un de plus, a 
provoqué une forte émotion 
au sein de la population séné-
galaise, notamment lorsque 
certains rescapés ont appor-
té leurs témoignages et ex-
pliqué les raisons qui les ont 
poussés à prendre le risque 
de la traversée de l’océan 
dans une embarcation aussi 
dangereuse. Ils ont expliqué 
que c’est la misère qui les 
pousse à partir, car l’État sé-
négalais ne fait rien pour les 

aider, et que même quand 
ils essaient de survivre en 
faisant du petit commerce 
le long des rues, ils sont har-
celés et pourchassés par les 
autorités.

Au l ieu de les aider en 
aménageant des sites appro-
priés pour qu’i ls puissent 
faire du pet it commerce, 
les autorités locales confis-
quent leurs marchandises. 
Dans ces conditions, dit l’un 
d’entre eux, i l préfère ris-
quer la mort en tentant la 
traversée de la mer plutôt 
que de continuer à souffrir 
en restant au pays.

Si de plus en plus de per-
sonnes en détresse sont ten-
tées de partir, c’est avant tout 
parce que la misère, loin de 
diminuer, ne fait que s’aggra-
ver dans le pays. Le chômage 
frappe de plus en plus de 
jeunes en âge de travailler. 
Même ceux qui ont la chance 
d’avoir un petit travail n’ar-
rivent pas à faire vivre leur 
fam i l le ,  car les sa la i res 
sont très bas et le peu qu’ils 
gagnent est grignoté par la 
hausse incessante du coût de 
la vie. Le prix des denrées, 
des loyers, du transport, de 
même les dépenses liées à la 
scolarisation des enfants ne 
cessent d’augmenter, alors 
que les revenus des travail-
leurs, des petits paysans et 
des petits artisans ne suivent 

pas. C’est à ces problèmes-là 
qu’i l faut apporter des ré-
ponses concrètes, et non se 
contenter de donner des le-
çons de morale aux victimes 
Ge la misªre afin Ge les Gis-
suader de partir.

Les représentants du pou-
voir disent qu’il n’y a pas as-
sez d’argent dans les caisses 
de l’État pour créer suffi-
samment d’emplois pour les 
jeunes chômeurs. Mais il en 
a trouvé assez pour former 
un nouveau gouvernement 
avec un nombre pléthorique 
de trente-trois ministres et 
de quatre secrétaires d’État 
lors du reman iement du 
1er novembre. C’est une in-
sulte de plus envers ceux qui 
croupissent dans la misère 
et qu’on abreuve de discours 
moralisateurs !

Le Sénégal est un pays 
pauv re q u i ,  de su rcroît , 
est frappé par la crise éco-
nomique mondiale. Les ri-
c hesses nat u re l les q u’ i l 
possède sont littéralement 
pillées par les JranGes firmes 
capitalistes mondiales. C’est 
le cas par exemple de la pêche 
maritime, du pétrole ou du 
gaz naturel qui v iennent 
d’être découverts au large 
des côtes, ou encore du phos-
phate. L’État sénégalais et la 
bourgeoisie locale prélèvent 
leur part dans ce pi l lage, 
mais la majorité de la popu-
lation nȇen profite pas� &ȇest 
ainsi que fonctionne cette 
société capitaliste, où une 
minorité de parasites amasse 
des fortunes au détriment du 
reste de l’humanité. »

Le Pouvoir  
aux Travailleurs

�rabie saoudite : 
libérez les militantes 
emprisonnées !
Un comité de l’ONU pour les droits des 
femmes a demandé le 5 novembre à l’Arabie 
saoudite la  libération immédiate  de Lou/ain 
al-Hathloul et de toutes les autres militantes 
de la cause des femmes en détention.

Loujain al-Hathloul, qui a 
milité pour le droit des Saou-
diennes à conduire et pour 
la fin de la tutelle mettant 
la femme à la merci totale 
de l’homme, est en grève de 
la faim depuis le 26 octobre 
contre ses conditions de dé-
tention. Sa famille dénonce 
les tortures qu’elle a subies 
depuis son arrestation en mai 
2018.

Des dizaines d’opposants 
– 150, 200, peut-être davan-
tage – croupissent dans les 
prisons du dictateur saou-
dien Mohamed Ben Salman, 
et sont condam nés à des 
centaines de coups de fouet, 
voire à la lapidation pour 
les femmes adultères, sans 
parler des condamnations 
à mort par décapitation. À 
titre d’exemple, il y a un an et 
demi, le 23 avril 2019, trente-
sept Saoudiens ont été exé-
cutés. Selon Amnesty Inter-
national, la plupart étaient 
des musulmans chiites. Au 
moins quinze de ces hommes 
avaient été déc larés cou-
pables d’avoir part icipé à 
des manifestat ions contre 
le gouvernement en 2001 et 
2012, manifestations orga-
nisées dans la province de 
l’Est, une province à majorité 
chiite et qui regroupe la par-
tie pauvre de la population 
du pays. Ils avaient déclaré 
au tribunal que des actes de 
torture et d’autres mauvais 
traitements leur avaient été 

inf l igés pendant leurs in-
terrogatoires dans le but de 
les faire  avouer . Parmi eux 
se trouvait Abdulkareem al 
Hawaj, un jeune chiite qui 
n’avait que 16 ans au moment 
de son arrestat ion, égale-
ment exécuté pour sa parti-
cipation à des manifestations 
antigouvernementales.

C’est à ce régime barbare 
que pourtant les dirigeants 
de pays dits démocratiques 
comme la France déroulent 
le tapis rouge. Macron ne 
cesse ainsi de dénoncer l’in-
tégrisme islamiste, sauf lors-
qu’il s’agit des agissements du 
régime saoudien. Il n’y a pas 
à s’étonner de cette indigna-
tion à géométrie variable. Le 
régime de l’Arabie saoudite 
est un soutien de poids pour 
les intérêts impéria l istes 
au Moyen-Orient. El le est 
un marché important pour 
tous les capitalistes de l’ar-
mement, dont Dassault, qui 
assoient leur fortune sur la 
production d’engins de mort 
dont certains vont détruire 
villes et villages au Yémen, 
où la guerre continue de faire 
rage.

Derrière les déclarations 
annonçant de prétendues ré-
formes, la dictature de Mo-
hamed Ben Salman fait pe-
ser sur le pays une chape de 
plomb, avec la complicité des 
dirigeants des pays impéria-
listes, dont la France.

Aline Rétesse

Manifestation à Paris pour la libération de militantes emprisonnées.
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Migrants interceptés par la Guardia civil au large de Tenerife.
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�,ili : la Constitution 
de Pinochet 
désavouée
ll y a un an, le 12 novembre 2019, le Chili, 
connaissait la plus importante manifestation 
depuis la chute de la dictature. Elle mobilisait 
les travailleurs de la centrale syndicale, la CUT, 
la jeunesse et la population des quartiers.

Une conséquence en a 
été, ce 25 octobre, un réfé-
rendum où près de 15 mil-
lions d’électeurs ont approu-
vé à 78,28 %, une nouvelle 
Constitution. La Constitu-
tion héritée de la dictature 
de Pi nochet , q ui a duré 
de 1973 à 1990, a ainsi été 
désavouée.

Plus de la moitié des ins-
crits s’étant déplacés pour 
participer à ce vote, c’est 
aussi un désaveu pour le 
président conservateur Se-
bastian Piñera, qui avait 
multiplié les obstacles et 
espéré que le quorum ne 
serait pas atteint. Il a sau-
vé la face avec des phrases 
creuses sur l’unité, tandis 
que des dizaines de milliers 
de personnes exprimaient 
leur joie dans la capitale 
Santiago, notamment place 
d’Ital ie, rebaptisée place 
de la Dignité par le mouve-
ment démarré un an plus 
tôt. Celui-ci s’en était pris 
notamment à la Constitu-
tion de Pinochet, qui pré-
voyait, sous la protection 
de la police, de l’armée, des 
tribunaux et des États-Unis, 
la privatisation de tout ce 
qui pouvait l’être.

La dictature a ainsi dé-
mantelé les infrastructures 

de chemin de fer pour fa-
voriser le transport routier, 
entraînant une envolée des 
prix des denrées au point 
qu’actuel lement 30 % de 
la populat ion souffre de 
la faim. Le système des re-
traites a été livré à des fonds 
de pension, qui ont réduit le 
montant de celles des sala-
riés, tandis que grossissait 
la fortune du promoteur du 
système, un frère de l’ac-
tuel président. Le système 
de retraite par répartition, 
plus sûr, n’a été maintenu 
que pour la police et l’ar-
mée, deux corps à préser-
ver ! Dans l’enseignement, 
les universités privées se 
sont multipliées et les droits 
d’inscription ont bondi, en-
dettant pour des années les 
étudiants et écartant les en-
fants des classes populaires.

Il y a un an, étudiants, 
travailleurs et habitants des 
quartiers pauvres, rejoints 
par les organisations fémi-
nistes, avaient dénoncé la 
présidence de Piñera, une 
grande fortune d’un pays où 
les fortes inégalités ont été 
creusées par la dictature. Le 
mouvement de contestation 
avait commencé après l’aug-
mentation du prix du ticket 
de métro. Quelques centimes 

d’augmentation pouvaient 
sembler dérisoires, mais 
pas pour des travail leurs 
dont le salaire n’excède pas 
300 euros. Lancé par les étu-
diants, le mouvement avait 
pris de l’ampleur sous le mot 
d’ordre : « Ce n’est pas pour 
les 30 pesos d’augmentation 
mais pour 30 ans d’un ré-
gime injuste. » Les manifes-
tants n’oubliaient pas le sort 
des Indiens mapuches qui, 
comme en Argentine, ont vu 
leurs terres volées hier par 
les grands propriétaires ter-
riens, aujourd’hui par des 
multinationales, et toujours 
sous la menace de bandes 
armées.

Le régime avait répon-
du par u ne v iolente ré -
pression faisant 30 morts, 
3 500 blessés et avait arrêté 
20 000 personnes, sans ré-
duire la contestation. Les 

syndicats ouvriers et l’op-
position de gauche avaient 
alors formé une alliance et 
appelé à des mobilisations, 
notamment celle, massive, 
du 12 novembre 2019.

Pour sortir de la crise le 
pouvoir avait proposé un 
référendu m. Pou r fa i re 
approuver une nouvel le 
Constitution, il avait eu le 
soutien de l’opposition, à 
l’exception du Parti commu-
niste. Alors que ce référen-
dum aurait dû se dérouler 
en avril, la pandémie avait 
entraîné son report.

Les électeurs devaient ré-
pondre à deux questions : 
Voulez-vous un changement 
de Constitution ? Et, si oui, ré-
digée par des citoyens, avec 
ou sans les élus ? Les votants 
ont répondu massivement, 
pour un changement et pour 
une convention écartant les 

élus. Pour la suite, il est pré-
vu l’élection en avril 2021 
d’une convention qui devra 
rédiger la nouvelle Consti-
tution dans un délai de neuf 
à douze mois. On sera alors 
en 2022 et il y aura encore 
un autre référendum pour 
l’approuver.

Tous ceux qui ont voulu 
rejeter la Constitution de 
Pinochet ont sans doute au-
jourd’hui un sentiment de 
victoire. Mais, pour Piñe-
ra et son régime, ce réfé-
rendum sur la q uest ion 
constitutionnelle a surtout 
été un dérivatif pour sortir 
de la situation difficile où 
les avait mis le mouvement 
de 2019 et pour gagner du 
temps. Ceux qui se sont mo-
bi l isés ne devront pas se 
laisser endormir par ces 
manœuvres.

Jacques Fontenoy

�résil : le retour de la droite traditionnelle
Dimanche 15 novembre, c’était les élections 
municipales dans les 5 5¤¥ communes brésiliennes. 
Seules les �5 villes de plus de 200 000 habitants 
peuvent avoir un second tour, le 29 novembre, 
pour élire leur maire à la majorité absolue.

Les consei l lers muni-
cipaux sont élus indépen-
damment du maire, et à la 
proportionnelle.

Les municipales inter-
viennent tous les quatre 

ans , deu x ans après les 
élections générales qui dé-
signent président, gouver-
neurs d’État, sénateurs, dé-
putés fédéraux et locaux. 
Elles sont généralement un 

test pour le président et son 
parti. Mais il n’y a rien de 
tel cette année pour Bolso-
naro. Il n’est plus affilié à 
aucun parti et aucun ne se 
réclame de lui.

Les quelques candidats 
soutenus par Bolsonaro 
n’ont guère eu de succès : 
l’évangéliste Crivella, maire 
sortant de Rio, est en bal-
lotage défavorable ; à São 
Paulo le député Russomano, 
évangéliste lui aussi, n’a pas 
recueilli plus de 10 % des 
votes. Mais ce n’est pas un 
échec personnel pour Bol-
sonaro. Il jouit au contraire 
d’une i mpor tante popu-
larité dans la bourgeoisie 
grande et petite grâce à sa 
négation de la pandémie, 
qui a déjà fait 166 000 morts 
dans le pays, et à sa lutte 
constante contre toute me-
sure de distanciation et de 
confinement imposée par les 
maires ou les gouverneurs.

Le Parti des travailleurs 
(PT) poursuit son recul de 

2016, quand il avait perdu 
la présidence et le gouverne-
ment et que Lula était mis en 
accusation pour corruption. 
On note, dans le camp de la 
gauche, deux candidats en 
ballotage : à Porto Alegre 
Manuela d’Avila, commu-
niste incolore et ex-candi-
date à la vice-présidence en 
2018 avec Haddad du PT ; à 
São Paulo Guilherme Bou-
los, du Parti socialisme et li-
berté, toutefois loin derrière 
le maire de droite sortant. 
Les électeurs de gauche se 
rabattent sur des par t is 
marginaux, moins déconsi-
dérés que le PT.

Les gagnants du scrutin 
sont les partis de droite et du 
centre, une sorte de Marais 
qui est de toutes les combi-
naisons ministérielles, de 
toutes les corruptions, et qui 
est toujours prêt à voter des 
mesures antiouvrières. Ils 
ont longtemps soutenu le PT 
puis l’ont fait chuter, en 2018, 
ils ont fait voter Bolsonaro. 

I ls prennent maintenant 
quelques distances avec lui : 
avec l’épidémie du Covid et 
la crise économique mon-
diale l’avenir est incertain, 
et i ls veulent éviter de se 
retrouver dans le camp des 
perdants.

Attaquée à la fois par 
l’épidémie et par le patro-
nat, en partie démoralisée 
par la chute du PT, la classe 
ouvrière fait le dos rond. 
Le gouvernement a autori-
sé jusTuȇ¢ la fin Ge lȇannée 
les entreprises à réduire 
durée de travail et salaire, 
à ant iciper les congés, à 
suspendre les mesures de 
sécurité et de santé au tra-
vail, et même à suspendre 
le contrat de travai l. Les 
patrons ont donc les mains 
liEres et en profitent larJe-
ment. Mais les réactions de 
la classe ouvrière peuvent 
ê t r e  a u s s i  s o u d a i n e s 
qu’imprévisibles.

Vincent Gelas

Manifestation à Santiago du Chili le 12 novembre 2019.
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�élétravail : au début comme à la fin, 
c’est le patronat qui décide
« Il ne faut pas de contraintes supplémentaires, 
mais du bon sens et des discussions au plus près du 
terrain. » Ainsi se trouve résumée la position du 
patronat par la bouche du représentant du Medef 
dans les actuelles négociations entre patrons et 
confédérations syndicales au sujet du télétravail.

Lors de l ’annonce du 
nouveau confinement, le 
discours gouvernemental 
paraissait ferme. « Le télé-
travail n’est pas une option », 
affirmait la ministre Élisa-
beth Borne. « Dans le secteur 
privé, toutes les fonctions 
qui peuvent être télétravail-
lées doivent l’être cinq jour 
sur cinq », précisait Castex. 
« Des contrôles et des sanc-
tions seront appliqués si cela 
n’est pas respecté », ajoutait 
le porte-parole Gabriel At-
tal. Et la ministre du Travail 
Ge se laisser filmer renGant 
visite, dans le quartier d’af-
faires Paris-La Défense, à 
Total, BNP Paribas ou Engie 
pour rappeler aux dirigeants 

la ligne gouvernementale en 
ces temps de crise sanitaire.

Il n’empêche que, selon 
un sondage qu’elle a com-
mandé et rendu public le 
10 novembre, seuls 18 % des 
actifs ont télétravaillé pen-
dant la première semaine 
du mois. En effet 15 % des 
chefs d’entreprise ont refusé 
catégoriquement cette solu-
tion, et 27 % en acceptent le 
principe mais demandent 
tout de même aux salariés 
de venir sur le site. Quant 
aux télétravailleurs, même 
volontaires, ils dénoncent 
les pressions de leur direc-
tion. Les grandes entreprises 
concernées sont loin de jouer 
le jeu, et ne le jouent que si 

elles y trouvent avantage.
Choisi, le travail à dis-

tance peut convenir aux sa-
lariés, mais c’est tout sauf un 
espace de liberté. Devoir en-
voyer à son chef un tableau 
pointilleux des tâches effec-
tuées, subir contrôles et mé-
fiance� et surtout se retrouver 
seul sans pouvoir échanger 
avec les collègues, tout cela 
peut contribuer à rendre le 
télétravail insupportable à 
celui qui le pratique.

La négociation réclamée 
depuis le printemps par les 
directions syndicales pour 
définir les droits des sala-
riés dans ce cadre, comme 
la limitation de la charge 
de travail, de sa durée, le 
droit au repos et à la décon-
nexion, la prise en charge 

des frais liés au télétravail, 
la préservation de la vie pri-
vée, etc., se heurte de toute 
façon à l’attitude du patro-
nat. Pourtant, à entendre 
Geoffroy Roux de Bézieux, 
du Medef, loin d’être réti-
cents à la mise en place du 
télétravail, les chefs d’en-
treprise refusent seulement 
le « cadre contraignant » 
qu’un accord voudrait leur 
imposer. 

Ils ne l’accepteraient que 
« ni prescriptif ni normatif », 
et plus souple encore que ne 
le prévoit la rédaction de la 
mouture 2017 du Code du 
travail. Dans cette dernière, 
un accord collectif est rem-
placé par un accord de gré à 
gré, comme si un salarié et 
son patron se trouvaient sur 

un pied d’égalité.
De plus, ce que les re-

présentants du patronat 
veulent éliminer, c’est non 
seulement le fait d’avoir à 
rembourser les frais enga-
gés par les télétravailleurs, 
mais surtout la  «présomp-
t ion d’imputabi l ité» qui 
rend aujourd’hui les chefs 
d’entreprise responsables 
en cas d’accident du travail 
à domicile.

Y gagner le plus possible, 
virus ou pas, voilà la ligne 
de conduite des patrons, ha-
bitués à faire régner leur 
loi au-delà des murs de l’en-
treprise. Ne pas se laisser 
faire, telle doit être la ré-
ponse des travailleurs, télé 
ou non.

Viviane Lafont

Personnes vulnérables  
au �ovidf�9 :  
un pas en avant, 
deux pas en arrière
Mercredi 11 novembre, un nouveau décret 
réglementant l’application du chômage 
partiel aux personnes risquant de développer 
des formes sévères de Covid-19, dites 
vulnérables, est paru au Journal officiel.

 Il fait suite à la remise en 
cause par le Conseil d’État 
du précédent texte, publié le 
29 août.

Avant le mois de sep-
tembre, onze types de pro-
blèmes de santé pouvant 
p r o v o q u e r  d e s  f o r m e s 
graves du Covid-19 permet-
taient, sur attestation mé-
dicale, d’être mis en chô-
mage partiel. Cette mesure 
s’étendait aux personnes 
résidant avec une personne 
vulnérable.

Le patronat se montrant 
désireux de relancer au plus 
vite ses affaires, le gouver-
nement avait GéciGé fin ao½t 
de réduire de onze à quatre 
les problèmes de santé pris 
en compte. Saisi par plu-
sieurs associations et syndi-
cats, le Conseil d’État avait 
ensuite demandé au gouver-
nement de revoir sa copie, 
sans pour autant suspendre 
la disposition qui obligeait 
l’ensemble des salariés vi-
vant avec une personne 
vulnérable à retourner au 
travail.

Le nouveau décret pu-
blié revient à la l iste ini-
t i a l e ,  e n  m e n t i o n n a n t 
même quelques problèmes 

de santé en plus. Pourtant, 
le gouvernement continue 
de chercher à l imiter le 
nombre de travailleurs pou-
vant avoir recours au chô-
mage partiel, d’une autre 
manière.

En effet le certificat du 
médecin ne suffit plus : i l 
faut désormais que le sala-
rié prouve que l’employeur 
n’a pas pris de  mesure de 
protection renforcée suffi-
sante et, en cas de désac-
cord, que la médecine du 
travai l tranche dans son 
sens� ,l suɚt Tue le patron 
ait  aménagé  le poste de tra-
vail ou limité  le partage de 
celui-ci, par exemple, pour 
que le travailleur soit obli-
gé d’y revenir. Quant aux 
travailleurs vivant avec des 
personnes vulnérables, ils 
restent exclus du dispositif.

Tout à son objectif d’en-
voyer le maximum de sala-
riés au travail, le gouverne-
ment en laisse des milliers 
dans l’angoisse de mettre 
en danger la vie de leurs 
proches, suite à une conta-
mination au travail ou sur 
le trajet.

Sacha Khamid

�arseille : deux ans après 
l’effondrement, toujours rien
Mardi 3 novembre, deux ans après l’effondrement 
des immeubles aux numéros 63 et 65 de la rue 
d’Aubagne à Marseille, le juge d’instruction a mis 
en examen la Société d’économie mixte Marseille 
Habitat qui était propriétaire d’un des immeubles.

L’enq uête révèle des 
manquements nombreux, 
que ce soit de la part des 
experts, des services de la 
Ville ou des syndics d’im-
meubles. Les défaillances, 
les mouvements, les en-
trées d’eau de pluie, les lé-
zardes inquiétantes avaient 
été maintes fois signalés, 
en particulier par des loca-
taires ou des propriétaires 
occupants.

La catastrophe du 5 no-
vembre 2018 a causé la mort 
de huit habitants de la rue 
d’Aubagne. Les habitants 
des immeubles proches ont 
été évacués, puis dans toute 
la ville d’autres immeubles 
ont été déclarés en état de 

péril grave. Ces évacuations 
se poursuivent ici et là. 4 392 
personnes ont été évacuées 
de leur logement à Marseille 
entre le drame de la rue 
d’Aubagne et le 16 octobre 
2020.  Ac t uel lement 390 
d’entre elles sont hébergées 
en hôtel ou appart’hôtel.

D é lo g é e s ,  hé b e r g é e s 
et même relogées ,  e l les 
connaissent bien des diffi-
cultés. Les assurances et la 
mairie n’ont payé souvent 
qu’une partie des dépenses 
engendrées par cette situa-
tion. Des propriétaires-oc-
cupants ont dû à la fois payer 
des travaux de rénovation 
et leur hébergement provi-
soire tout en continuant à 

rembourser leur crédit.
Plusieurs associations 

et col lect i fs ont organi-
sé des aides aux délogés et 
des manifestations mais, 
deux ans plus tard, après 
l’espoir mis dans le change-
ment de municipalité, bien 
des problèmes demeurent. 
Il semble surtout qu’il est 
urgent d’attendre, qu’il va 
peut-être se passer quelque 
chose, nul ne sait quand.
En attendant, des milliers 
de Marseillais continuent à 
vivre dans des immeubles 
insalubres et dangereux, 
et quatre cents délogés at-
tendent encore dans des 
hôtels. Pris entre promo-
teurs immobiliers, admi-
nistrations comateuses aux 
relations inextricables et 
marchands de sommeil, les 
habitants peu fortunés os-
cillent entre le désespoir et 
la colère.

Correspondant LO

Une salariée en télétravail.
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 Paris �aintfLaAare :  
les conséquences du sous-effectif
Dans le secteur SNCF de Paris Saint-Lazare, le trafic 
des trains de banlieue et des trains de Normandie 
a été drastiquement réduit entre le 5 et le 
15 novembre. On est passé à deux trains sur trois en 
heures de pointe et un sur trois en heures creuses.

On pourrait voir là une 
adaptation à la baisse de 
moitié de la fréquentation 
des transports en commun, 
liée à la mise en place du 

télétravai l dans de nom-
breuses entreprises. Mais 
le choix est malvenu quand 
on sait qu’il est recomman-
dé de limiter les contacts 

physiques, la concentration 
d’un grand nombre de per-
sonnes dans des endroits 
clos, comme les gares ou 
les trains bondés. La réduc-
tion de moitié du service 
impl ique le maint ien de 
la même concentration de 
voyageurs par rame, ce qui 
d’un point de vue sanitaire 
est déjà une inanité.

Mais, en fait, cette ré-
duction du service n’était 
même pas une adaptation 
à la diminution de la fré-
quentation ! L’origine était 
un problème d’effectif au 
poste d’aiguillage principal 
de la gare Saint-Lazare, in-
dispensable pour près de 
500 000 voyageurs par jour 
en semaine.

Com me de nom breu x 
autres services de la SNCF, 
ce poste d’aiguillage fonc-
tionne avec un effectif ten-
du, qui permet de faire l’af-
faire en temps normal mais 
qui devient un sous-effec-
tif avec le début de l’hiver 
et la pandémie. Beaucoup 
d’employés sont absents 
pour maladie, test positif 
au Covid-19, cas contact ou 
à risque. À tel point que les 

eIIectiIs nȇont plus suɚ pour 
assurer le plan de transport 
normal. Au lieu d’assurer 
le service qu’elle est censée 
fournir, la direction de la 
SNCF a donc choisi de ré-
duire le plan de transport.

Au passage, elle n’a pas 
oublié son portefeuille, car 
les conducteurs qui ne pou-
vaient pas faire leur jour-
née de travail du fait de sa 
propre incurie, n’ont pas 
reçu leur salaire. C’est l’État 
qui a finalement compen-
sé avec le chômage partiel, 
financé par les impôts de 
l’ensemble des travailleurs.

Com me d a n s le s  hô -
pitaux ou l’Éducation na-
tionale, le manque de per-
sonnel rend les transports 
publics inaptes à répondre 
aux exigences du quotidien, 
notamment en période de 
crise sanitaire. Les écono-
mies réalisées sur le dos des 
travailleurs pour engrais-
ser les grands actionnaires 
à coup de subventions ont 
pour conséquences de mau-
vais services et de mau-
vaises conditions de travail 
pour les travailleurs de ces 
secteurs.

Correspondant LO

���P :  
ils s’en lavent les mains

Dès la rentrée, le nombre 
de cas de Covid-19 a aug-
menté dans les at tache-
ments et les ateliers de la 
maintenance RATP.

La direction prétend que 
les contaminations ne se 
font jamais au travail, tou-
jours dans la sphère privée. 
Selon elle, le protocole sani-
taire qu’elle a mis en place 
au Géconfinement est impa-
rable. Plusieurs sanctions 
allant jusqu’à des mises à 
pied sont déjà tombées sous 
prétexte de son non-respect.

Si certains ont des doutes 
quant à leur contamination, 
la direction leur dit de se 

faire tester de leur côté et, 
quand ils sont positifs, ils 
subissent une leçon de mo-
rale concernant leur pré-
tendue négligence ! Certains 
peuvent subir un interroga-
toire pour essayer de leur 
faire admettre qu’ils n’ont 
pas respecté le protocole, 
avec menaces de sanction !

La RATP comme le gou-
vernement sont sur la même 
longueur d’onde : l’épidé-
mie ne doit pas freiner la 
production et ils se dédoua-
nent complètement de toute 
responsabilité quant à sa 
progression.

Correspondant LO

Lactalis : permis de polluer
D’après les informations de Disclose, une 
ONG de journalisme d’investigation, plus de 
la moitié des usines appartenant à Lactalis 
ont pollué ou continuent de polluer les cours 
d’eau du territoire français depuis dix ans. 
Cela se fait en quasi-impunité grâce à leur 
statut d’ICPE basé sur l’autosurveillance.

Ce statut d’ICPE, « instal-
lation classée pour la protec-
tion de l’environnement », 
encadre théoriquement l’ac-
tivité d’entreprises présen-
tant un risque pour l’envi-
ronnement. Dans le cas du 
groupe Lactalis, spécialisé 
dans l’industrie laitière, les 
usines sous ce statut sont 
autorisées à déverser leurs 
eaux usées dans les cours 
d’eau, à condition qu’elles 
aient été préalablement dé-
polluées dans une station 
d’épuration. Les seuils de 
substances polluantes au-
torisés sont fi[és par arr¬té 
préfectoral.

Ce sont donc les usines 
el les-mêmes qui doivent 
survei l ler la qual ité des 
eaux déversées. Les journa-
listes de Disclose ont consta-
té que, sur les 38 usines 
Lactalis en infraction, dix 
auraient transmis des rap-
ports d’autosurvei l lance 
suspects, voire falsi f iés. 
Ces falsifications passent 
généralement inaperçues 
car la plupart de ces rap-
ports ne sont jamais véri-
fiés, par manque de temps 
et de moyens, le service pu-
blic en charge de la surveil-
lance étant comme tous les 
autres largement sous-doté : 
1 600 agents sont chargés de 
contrôler quelque 500 000 
ICPE par an, ce qui revient à 
un inspecteur pour plus de 

300 sites.
Au cours de ces dix ans, 

les préfectures ne sont in-
tervenues que dans les cas 
de pollutions massives de 
cours d’eau, comme en juin 
2020 à Véronne, dans le Can-
tal, où la société fromagère 
de Riom a saturé la rivière 
d’eff luents industriels, ou 
bien à Saint-Just-de-Claix, 
où l’usine Étoi le du Ver-
cors a déversé dans l’Isère, 
pendant plusieurs années, 
100 000 m³ par an d’eau 
souillée, avec des pollutions 
parfois d’une telle ampleur 
qu’elles étaient visibles sur 
les images satellites.

Dans ce dernier cas, le 
procès concernant les pol-
lutions a eu lieu fin 2018. 
L’industriel a été condamné 

à 100 000 euros d’amende, 
dont 50 000 avec sursis. La 
somme est bien en deçà de 
ce que le groupe a sans doute 
économisé en ne traitant pas 
ses eaux usées entre 2015 et 
2017, soit 1 million d’euros 
selon l’établissement public 
OFB, Office français de la 
biodiversité.

Lors du procès à Gre-
noble, le procureur général 
a constaté : « On savait déjà 
que Lactalis avait la capa-
cité d’empoisonner le lait en 
poudre. On sait maintenant 
qu’il peut empoisonner l’eau, 
qu’il le sait et qu’il continue. » 
Pour être complet, on peut 
ajouter que l’État le sait aus-
si, et laisse généralement 
faire.

Valérie Fontaine

Le bon lait  
de la mamelle publique

Le 13 novem bre, la 
commission permanente 
du conseil régional des 
Pays de la Loire a voté une 
subvention de 800 000 eu-
ros à l’usine Lactalis de la 
ville de Mayenne.

I l s’agit d’aider Lac-
tal is à créer un nouvel 
atelier de production de 
poudre de lait. L’aide est 
généreusement attribuée 

sans même le prétexte des 
créations d’emplois, car 
ce nouvel atelier en crée-
rait… deux.

Avec une fortune es-
timée à près de 10 mil-
liards d’euros, la famille 
Besnier, propriétaire de 
Lactalis, ne s’embarrasse 
pas de prétextes pour de-
mander des subventions 
publiques.Photo satellite de la pollution par l’usine Étoile du Vercors, dans l’Isère.
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	,6ad : l’épidémie continue ses ravages
La première vague de l’épidémie a été une 
véritable catastrophe dans les Ehpad. Le 
manque de personnel et la pénurie de matériel 
de protection ont entraîné la multiplication 
des contaminations et des décès. L’isolement 
des résidents et l’interdiction des visites ont 
rendu cette situation totalement inhumaine. 

Pour la deuxième vague, 
les responsables politiques 
et scientifiques ont décla-
ré vouloir éviter la répéti-
t ion de ce scénario, mais 
ils n’ont nullement mis les 
moyens pour cela.

Jean-François Delfrais-
sy,  président du com ité 
scientifique qui conseille 
le gouvernement, a décla-
ré en septembre devant 
le Sénat qu’il regrettait ce 
qui s’était passé dans les 
Ehpad, « moins médicali-
sés qu’on ne le pensait », et 

qu’i l fal lait que tout soit 
pr ê t  p ou r  l a  deu x iè me 
vague. Macron, de son côté, 
a promis plus de tests et le 
maintien des visites des fa-
milles, mais pas une fois il 
n’a envisagé d’embaucher 
rapidement du personnel 
supplémentaire.

Le résultat de cette poli-
tique, c’est que la mortalité 
des résidents d’Ehpad re-
présente toujours 40 % de la 
mortalité du Covid et qu’il 
y a actuellement un cluster 
dans près de 20 % de ces 

établissements. Les visites 
des familles sont à nouveau 
interrompues dès qu’un cas 
est signalé dans la maison 
de retraite. De nombreuses 
questions se posent égale-
ment sur les conditions de 
soins, tant i l semble que 
celles-ci soient dégradées 
et que l’admission des per-
sonnes âgées à l’hôpital soit 
toujours très l imitée. De 
nouveau, comme au prin-
temps, les médias décrivent 
des situations abominables 
dans cer ta i nes maisons 
de retraite. Le journal de 
13 heures de France 2, par 
exemple, a rapporté qu’à 
Loches, en Indre-et-Loire, 
q uatorze résidents sont 
mor t s ,  v i n g t  sont  d a n s 
un état grave, soignés sur 
place, tandis qu’une partie 

du personnel doit continuer 
à travailler, bien que positif 
au Covid.

L’épidémie révèle les la-
cunes du système de san-
té, et l’état lamentable des 
E hpad es t u ne des plus 
importantes. Elles sont en 
partie gérées par des en-
t repr i ses pr ivées q u i y 
t rouvent une excel lente 
source de prof it . Depuis 
des années, les travailleurs 
manifestent régulièrement 
pou r réc l a mer des em-
bauches, des augmentations 
de salaire et de meilleures 
condit ions de travai l . Ce 
seraient des mesures d’ur-
gence indispensables pour 
éviter que chaque vague 
épidémique se transforme 
en catastrophe.

Jean Pollus

	,6ad Les Girondines g L@on :  
débrayage pour déconfiner la prime

Depuis le mois d’août, 
les sa lar iées de l ’Ehpad 
Les Gi rond i nes , à Lyon, 
réclamaient le paiement 
égal et intégral de la prime 
Covid : 1 500 euros pour un 
temps plein.

L e s  p l u s  p r é c a i r e s 
n’avaient rien touché. De 
plus, la d irect ion dédui-
sa it  de cet te pr i me u ne 
autre prime, de 500 euros, 
qu’elle avait versée précé-
demment. Pourtant, l’ARS 
a versé à la structure les 
sommes correspondant à 
la prime Covid.

P e n d a n t  p l u s i e u r s 
mois, la d irect ion a tout 
fait pour gagner du temps : 
promesses, d ivision, etc. 
Mais ces travai l leuses se 
sont organisées, ont décidé 
un débrayage pour lundi 
16 novembre à la relève, et 
fait venir la presse. El les 
menaçaient de part ir en 
g rève complète. Au der-
nier moment, la direction 

accepta it  de rend re les 
500 euros déduits et de re-
voir la liste des précaires 
présentes en mars-av r i l 

pour qu’el les touchent la 
prime.

El les ont vérif ié qu’en 
se serrant les coudes elles 

sont u ne force.  Ce sera 
ut i le à l ’avenir, car une 
prime ne fait pas tout.

Correspondant LO

�os lecteurs écrivent
Aides à domicile : charité non merci,  
un salaire décent !

« Je travail le dans une 
entreprise d’aides à domi-
cile à Calais. Il y a plusieurs 
mois, suite au déconfine-
ment, la direction avait an-
noncé que les hauts cadres 
et dirigeants se priveraient 
d’un mois de salaire « par 
solidarité dans cette période 
diff icile ». I ls prévoyaient 
que 50 000 euros seraient 
ainsi récoltés et distribués 

aux salariées.
Quel mépris ! La direc-

tion nous paye des salaires 
de misère, encore d i mi-
nués pendant le confine-
ment, mais voi là qu’el le 
jouait au grand et généreux 
seigneur !

Récemment, alors que 
depuis des semaines nous 
ét ions sans nouvel le des 
50 000 euros, une assistante 

sociale de l’entreprise a fait 
subir à chacune d’entre 
nous un entretien indivi-
duel de plusieurs heures 
pour lister tous nos revenus 
et nos dépenses. En ce qui 
me concerne, et je ne suis 
pas la seule, elle en a conclu 
que je « dépasse le plafond » 
et n’aurai donc droit à rien !

Non seulement les pa-
t ron s voud ra ient q u’on 

mendie une aumône, mais 
en plus ils s’arrogent le droit 
de décider de ce dont nous 
avons besoin ou pas. Les 
50 000 euros et l’ensemble 
des profits de l’entreprise, 
c’est bien nous les salariés, 
en particulier les plus mal 
payés, qui les avons fabri-
qués par notre travail ! »

Une lectrice

Ils ergotent
La liste est longue des 
personnels « oubliés » qui ne 
vont pas toucher la hausse de 
salaire de 183 euros prévue 
par le ministère de la Santé. 
Il y a les contractuels, qui 
contribuent pourtant au 
fonctionnement de l’hôpital ; 
il y a aussi les ASH, pourtant 
reconnues comme personnel 
sanitaire indispensable pour 
faire face à la pandémie. Mais, 
pour nous demander toujours 
plus au travail, là, il n’y a plus 
de catégories : personne n’est 
oublié !

Centre hospitalier de Calais

Des postes en plus, 
pas des heures !
Actuellement, 200 millions 
d’euros sont consacrés chaque 
année au paiement des heures 
supplémentaires dans les 
hôpitaux. Selon la Cour des 
comptes, il faudrait au moins 
500 millions pour pouvoir tout 
payer.
Cela représente des centaines 
de postes qui auraient pu être 
créés depuis des décennies.

CHU Rouen Charles Nicolle

Grève à Ivry
Vendredi 30 octobre, plus 
de 80 % des conducteurs 
de manœuvre de Paris-
Austerlitz, sur un effectif de 
68, se sont mis en grève. Le 
mardi, toujours en grève, ils 
ont envahi la salle de réunion 
où la direction annonçait 
l’embauche de six agents 
supplémentaires, mais rien sur 
les primes et augmentations 
de salaire demandées. Le 
compte n’y est pas, mais tout 
le monde est conscient que la 
baisse du trafic rend le combat 
plus difficile. 
Dans la période actuelle, 
se retrouver à se battre 
ainsi ensemble est déjà une 
première victoire. Et pour les 
collègues une chose est claire : 
quand le trafic reprendra, la 
grève reprendra aussi !

SNCF Paris-Austerlitz

Des milliards pour 
la SNCF, des miettes 
pour les cheminots
À l’issue des négociations 
obligatoires sur les salaires, la 
direction a annoncé 10 euros 
de plus par mois pour les bas 
salaires et quelques centimes 
de plus pour les indemnités de 
nuit, dimanche et jours fériés. 
Direction et gouvernement 
sont bien d’accord sur un 
point : les milliards d’aide que 
Djebbari a promis à la nouvelle 
SNCF privatisée, en raison 
d’une « année difficile », ne 
sont pas faits pour soulager la 
situation des travailleurs du 
rail.

SNCF Technicentre  
de Vénissieux

LO

�ans les bulletins  
Lutte ouvrière



14    n    Lutte ouvrière n° 2729    n    20 novembre 2020

DANS LES ENTREPRISES

Printem6s : un emploi, 
ce n’est pas du luxe
Mardi 10 novembre, les salariés ont appris sur leur 
lieu de travail la décision des actionnaires du groupe 
de luxe de fermer quatre grands magasins Printemps 
sur dix-neuf et trois Citadium sur huit, et la 
suppression de 428 emplois dans les sept magasins, 
au Printemps Haussmann et au siège social à Paris.

E n réa l i té ,  beaucoup 
plus d’emplois sont me-
nacés. Dans chaque ma-
gasin, on trouve de nom-
breux stands de marques, 
et leurs salariés, bien que 
travail lant pour certains 
depuis des années au Prin-
temps, ne sont pas compta-
bilisés dans les effectifs du 
groupe. Au Havre, le maga-
sin, situé en plein centre-
ville, comprend 29 salariés 
Printemps, mais au total, 
avec ceu x des marq ues, 
i l regroupe une cinquan-
taine de personnes. Ainsi, 
sur quatre magasins Prin-
temps, au lieu de 193 sup-
press ions de postes an-
noncées, plus de 400 sont 
r é e l l e m e n t  m e n a c é s . 

Selon la CGT, ce seront en 
réalité plus de 600 emplois 
supprimés.

Cela pou r ra it  encore 
s ’a lou rd i r.  Deu x aut res 
Printemps, à Cagnes-sur-
Mer et à Rouen, sont éga-
lement sur la sellette. Et, à 
l’échelle du groupe, un plan 
de performance collective 
(PPC) est en vue, qui prévoit 
le licenciement de tout sala-
rié Tui reIuserait la moGifi-
cation de son contrat de tra-
vail proposée par le patron.

Le Printemps, comme les 
Galeries Lafayette, est une 
de ces chaînes de magasins 
qui ont fait la fortune de fa-
milles capitalistes caraco-
lant dans le peloton de tête 
des plus grosses fortunes 

�maAon : un épouvantail bien pratique
Dans une campagne sur Internet et au travers d’une 
tribune diffusée par la presse, des syndicalistes 
comme Philippe Martinez, des élus et responsables 
de La France insoumise et du PCF, comme Jean-Luc 
Mélenchon, Fabien Roussel, appellent à « stopper 
l’expansion d’AmaAon avant qu’il ne soit trop tard ».

Les signataires de la tri-
bune dénoncent la position 
dominante de l’entreprise, 
l’exploitation de ses travail-
leurs et de ses sous-trai-
tants, la destruct ion des 
commerces de proximité, 
lȇévasion fiscale et la pollu-
tion engendrées par la vente 
par correspondance. Pour 
eux, Amazon est le grand 
gagnant de la crise.

A m a zon es t  en e f fe t 
un capitaliste des plus ra-
paces. Dans cette société, 
la concurrence aboutit au 
résultat invariable que les 
petits producteurs sont éli-
minés par les plus gros, que 
les monopoles détruisent 
tout sur leur passage et 

s’imposent, parce qu’ils sont 
plus productifs, parce qu’en 
raison de leurs capitaux ils 
peuvent s’appuyer sur la 
technique la plus moderne 
pour réduire au minimum 
le nombre de travailleurs 
employés, et parce qu’i ls 
peuvent jouer sur le volume 
de marchandises mobil i-
sées pour faire baisser les 
prix. Les entreprises qui 
n’ont pas les mêmes moyens 
sont ainsi écrasées.

Les signataires de la tri-
bune dénoncent « une multi-
nationale qui détruit 4,5 em-
plois lorsqu’elle en crée un ». 
Mais pourquoi s’arrêter à 
Amazon, alors que c’est la 
société capitaliste dans son 

ensemble qui fonctionne 
comme cela ? Pourquoi ré-
server ses coups au « géant de 
Seattle », comme ils disent, 
et est-ce parce qu’il est amé-
ricain ? Cdiscount, la Fnac, 
Carrefour, Auchan, des en-
treprises européennes ou 
françaises de commerce en 
ligne ou en magasin, jouent 
pourtant la même partition, 
y compris aujourd’hui, à 
l’heure du reconfinement. 
La famille Mulliez, à la tête 
de son empire d’enseignes, 
$ucKan� $linea� 7op oɚceȐ� 
supprime des milliers d’em-
plois dans ses magasins, 
impose des temps partiels 
sous-payés à ses salariés. Sa 
position a abouti à la liqui-
dation de nombre de com-
merces de proximité, avec la 
même assurance et la même 
liberté qu’Amazon, et bien 
avant Amazon.

L e s  s i g n a t a i r e s  a c -
cusent Macron de dérouler 

un tapis rouge à Amazon. 
Le tapis est cependant plus 
large que ça. Ce n’est pas 
la seule entreprise qui li-
cencie et qui exploite ses 
travailleurs en Eénéficiant 
des largesses et des fa-
veurs de l’État. Carrefour, 
qui veut faire payer une 
partie des salaires de ses 
employés au travers du chô-
mage partiel et du plan de 
relance gouvernemental, 
n’en est qu’un exemple. Les 
gouvernements déroulent 
un tapis rouge devant tous 
les grands capitalistes, tou-
jours au nom de l’emploi ou 
Ge lȇéconomie� mais ¢ la fin 
ce sont toujours les action-
naires qui gagnent.

Les signataires de la tri-
bune avancent un certain 
nombre de mesures, comme 
le vote de la loi Convention 

pour le climat, une taxe sur 
le chiffre d’affaires et re-
commandent le boycott du 
Black Friday avec un certain 
mépris à l’encontre de ceux 
qu’ils nomment des surcons-
ommateurs. Si même elles 
étaient prises, elles ne chan-
geraient rien à la domina-
tion des trusts capitalistes, 
qu’i ls soient d’Amérique 
ou d’Europe. C’est pour-
tant bien à cette domina-
tion qu’il faut s’en prendre, 
plutôt que d’en désigner un 
comme épouvantail.

À plusieurs reprises, les 
travailleurs d’Amazon ont 
lutté en se mobilisant et en 
faisant grève contre leur pa-
tron et l’exploitation qu’il 
leur fait subir. Cela vaut bien 
des lettres de personnalités 
et c’est bien plus clair.

Serge Benham

LO

Le printemps Haussmann à Paris.

Dans un centre de distribution d'Amazon.
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avec nos camarades 
dans toutes les régions

 n les échos des entreprises
 n Qui sommes nous ? : 
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politiques

 n Des idées pour 
comprendre le monde

 n L’accès à notre 
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et aux archives

 n La version audio de 
notre hebdomadaire et 
de notre mensuel

 n Toutes nos publications, 
nos brochures et 
la possibilité de les 
commander

 n Les exposés du Cercle 
Léon Trotsky en texte, 
en version audio ou 
vidéo

 n Les débats auxquels 
nos porte-paroles ont 
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Internationaliste (UCI) 
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 n L’abonnement 
à la newsletter 
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du pays. Les mêmes font 
aujourd’hui , par voie de 
presse, des déclarations sur 
la crise du Covid qui, après 
celle des gilets jaunes, assé-
cherait les trésoreries des 
entreprises. Cela ne peut 
faire oublier la situation 
himalayenne de leurs for-
tunes personnelles, ampli-
f iées année après année 
en exploitant le travail de 

milliers de salariés.
Ainsi les magasins Prin-

temps ont été de 1991 à 2005 
la propriété de la famille 
Pinault, actuellement cin-
quième fortune du pays, 
estimée à 32 milliards d’eu-
ros et en augmentation de 
près de 25 % en un an ! Le 
Printemps est aujourd’hui 
la propr iété d’u n fonds 
d’investissement basé au 

Luxembourg dont l’émir du 
Qatar est l’un des princi-
paux associés.

C’est dire que l’argent 
coule ¢ ȵots Gans les coIIre�
forts de ces grands groupes 
capitalistes. Et c’est bien là 
qu’il faudra pomper pour 
assurer à chaque travail-
leur le salaire et l’emploi 
auxquels il a droit.

Philippe Logier
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�rid+estone g �ét,une :  
les actionnaires doivent payer !
Après avoir fait semblant d’étudier les propositions 
du gouvernement, des avocats et de l’intersyndicale, 
les actionnaires de Bridgestone ont confirmé 
leur décision de fermeture de l’usine de Béthune 
où travaillent encore 863 salariés et qui fait 
vivre bien des travailleurs dans la région.

Ils ont refusé le plan de 
sauvetage du gouver ne-
ment, payé en grande partie 
par l’État, c’est-à-dire avec 
l’argent public. Les action-
naires de ce trust riche à 
milliards – encore 2,4 mil-
liarGs Ge Eénéfices en ���� 
– ont jugé que ça ne leur rap-
porterait pas assez. Ce plan 
envisageait pourtant, dans 
la même logique que celle 
du patron, de réduire les 

« surcoûts », comme dit la 
ministre, avec à la clef la 
suppression de centaines 
d’emplois, des baisses de 
salaire et l’allongement du 
temps de travail.

Da n s  c e t te  u s i ne  où 
l’entretien et les investis-
sements sont inexistants 
depuis des années, et où la 
pression à la productivité 
était permanente, cette fer-
meture paraissait à tous les 

salariés prévue depuis long-
temps. Même si beaucoup 
pensaient qu’i l fal lait at-
tendre la réponse au plan du 
gouvernement, le refus par 
Bridgestone de reprendre la 
fabrication, malgré la pro-
position de nouvelles sub-
ventions, n’a pas vraiment 
étonné.

L’intersyndicale et son 
avocat ont semé des i l lu-
sions sur la direction de 
Bridgestone et le gouver-
nement, pour éviter la mo-
bilisation des travailleurs. 
Ils se disent maintenant dé-
çus et en colère, ou écœurés 
mais, quand on mise tout 
sur la compréhension des 

menteurs capitalistes et des 
dirigeants politiques, il ne 
faut pas s’en étonner. Quant 
aux dirigeants de gauche, 
du PC au PS en passant par 
FI, tous mettent en avant 
l ’ idée q u’en donnant de 
l’argent à la Pologne l’Eu-
rope a coulé l’usine de Bé-
tKune� 0ais tous finalement� 
y compris le RN de Marine 
Le Pen, étaient partisans 
que le gouvernement sub-
ventionne les actionnaires 
de Bridgestone.

Aux dernières assem-

blées du personnel, l’inter-
syndicale n’avait toujours 
rien de nouveau à annoncer. 
Elle commence à évoquer 
la nécessité de quelques ac-
tions. Bien sûr, même pour 
obtenir des indemnités per-
mettant aux licenciés de se 
retourner un peu, dans l’at-
tente d’un nouvel emploi 
hypothétique en cette pé-
riode de chômage, il faudra 
une lutte importante et i l 
faut s’y préparer le plus vite 
possible.

Correspondant LO

�ontinental g �arre+uemines : avec la peau des autres
À l’usine Continental de Sarreguemines, vendredi 
6 novembre, en VSD, un ouvrier de la salle 
des mélanges, au milieu du poste, commence 
à se sentir mal et va à l’infirmerie. L’infirmière 
décide de lui faire passer le test Covid.

Le samedi après-midi, 
i l reçoit les résultats et le 
test est positif, cet ouvrier 
est donc malade du Covid. 
Il n’y a aucune réaction de 
la part des responsables 
informés, et à tous les ni-
veaux c’est le silence. Des 
camarades du secteur ayant 
côtoyé pendant plusieurs 

heures et jours le camarade 
malade s’inquiètent à juste 
titre pour leur santé. La pre-
mière obligation de Conti-
nental serait bien évidem-
ment d’isoler tous les cas 
contacts, de leur faire pas-
ser en urgence un test de dé-
pistage, et en plus d’alerter 
tous les salariés du secteur 

et leurs familles.
Au lieu de cela, quand 

la haute hiérarchie a été 
avisée, la seule préoccupa-
tion du responsable sécu-
rité a été de ne rien faire, 
et surtout d’éviter qu’une 
procédure de protect ion 
d’urgence pour les sala-
riés du secteur soit lancée. 
D’abord préoccupé que la 
production continue coûte 
que coûte, la sauvegarde 
de la santé de salariés et de 
leurs proches n’était pas son 
problème.

C’était là la position de 

la direction au grand com-
plet qui, avisée, a eu comme 
seule réaction de faire dis-
tribuer le lundi matin, à 
l’équipe de VSD sortante et 
à l’équipe entrante du ma-
tin, un tract signé par toute 
l’équipe de d irect ion de 
l’usine, du directeur au chef 
de fabrication en passant 
par la cheffe du personnel. 
Sur un recto-verso, ces mes-
sieurs-dames insultaient 
les ouvriers de l’usine, dé-
clarant que s’ils étaient in-
fectés c’était de leur faute, 
et annonçant comme seule 

mesure… des procédures de 
sanction.

Pourtant le même scé-
nario de contamination et 
d’omerta organisée s’était 
présenté les jours précé-
dents à l’Inspection, aux 
Presses, etc.

Alors sauver la peau des 
ouvriers, assurer leur sé-
curité, ne peut dépendre de 
ces gens-là et ne pourra être 
que l’affaire de tous. Le sen-
timent dans l’usine, quant à 
l’attitude de ces hauts irres-
ponsables, est le dégoût.

Correspondant LO

Manifestation à Béthune le 17 septembre 2020.
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�i+rants morts en mer : 
une tragédie sans fin
Près d’une centaine de migrants sont morts 
noyés le 12 novembre en Méditerranée, 
au cours de deux naufrages successifs 
d’embarcations, au large des côtes libyennes.

Des bateaux de pêcheurs 
et de gardes-côtes dans le 
premier cas, des équipes de 
Médecins sans frontières 
dans le second sont seule-
ment parvenus à en sauver 
une cinquantaine d’autres.

F i n oc tobre déjà ,  au 
moins 140 personnes étaient 
mortes noyées dans l’Atlan-
tique après avoir quitté la 
côte sénégalaise dans l’es-
poir d’arriver aux Canaries : 
de jeunes pêcheurs à présent 
sans ressources tentent ainsi 
de fuir la misère dans les 
« pirogues de la mort ».

C e s  c h i f f r e s  s ’a d d i -
tionnent à d’autres, mais ce 
ne sont pas des statistiques : 
ce sont des m i l l ier s de 
femmes, hommes, enfants 
qui perdent la vie chaque 
année en tentant de traver-
ser la Méditerranée pour es-
sayer de se trouver un ave-
nir vivable, loin des guerres, 
de la persécution, de la pau-
vreté. Dans la situation de 
plus en plus dramatique de 
leurs pays, le départ vers 

les pays d’Europe apparaît 
comme la seule issue, quitte 
à se saigner pour payer leur 
traversée et à y risquer à 
nouveau mille morts.

Cette fois encore, un seul 
navire a été en mesure de 
leur porter secours, l’Open 
Arms (Bras ouverts) affrété 
par une ONG espagnole, le 
seul croisant actuellement 
en Méditerranée centrale. 
« Nous les transférons sur un 
Eateau o» ils seroQt FoQfiQés� 
a tweeté l’ONG après avoir 
transféré, le 14 novembre, 
255 rescapés sur deux na-
vires italiens. (QIiQ� leur 
od\ssée eQ mer preQd fiQ et ils 
laissent la Libye derrière eux. 
Nous espérons que l’Europe 
les traitera mieux. »

Qu’on en juge : Frontex, 
l’agence européenne pour 
la protection des frontières, 
terme tristement transpa-
rent, est mise en cause pour 
avoir repoussé à six reprises 
des migrants en mer Égée, 
entre la Turquie et la Grèce ; 
des militants humanitaires 

sont poursuivis par la jus-
tice ; six bateaux d’ONG sont 
actuellement maintenus à 
quai en Italie, empêchés par 
les autorités de reprendre 
leurs opérations de sauve-
tage. « La responsabilité de 
Fes morts� comme le constate 
Médecins sans frontières, 
incombe directement aux 
États membres de l’Union 
européeQQe� Fȇest le résultat 
concret et inévitable de leurs 
politiques meurtrières de 
non-assistance et de blocage 
actif des navires de sauvetage 
d’ONG. »

Le verrouillage des fron-
tières, la politique mise en 
avant par les gouvernements 
de l’Union européenne capi-
taliste, dont le point culmi-
nant est l’accord de rétention 
monnayé avec le gouverne-
ment turc en 2016, qui rend 
les chemins de l’émigration 
de plus en plus dangereux 
pour les réfugiés, montrent 
qu’elle ne les accueillera que 
contrainte et forcée, après 
avoir tout fait pour les re-
pousser, en mettant leur vie 
en péril.

Viviane Lafont

�ssurance c,Öma+e : une attaque inadmissible
Lors de sa conférence de presse du 12 novembre, 
Jean Castex a annoncé que l’indemnisation 
des chômeurs arrivant en fin de droits serait 
prolongée pendant le confinement. Mais 
il maintient l’application de la réforme de 
l’Assurance chômage au mois d’avril prochain.

« Tout doit être fait pour 
éviter le risque de bascule 
dans la précarité », a pour-
tant déclaré le Premier mi-
nistre. Mais pour lui cela 
ne vaut que le temps du 
confinement, car cette ré-
forme de l’indemnisation 
du chômage, même reportée 
de janvier à avril, poussera 
des centaines de milliers de 
chômeurs dans la pauvreté.

Quelques modifications 
de détail de cette réforme 
ont été annoncées le 12 no-
vembre : alors que la durée 
de travail nécessaire pour 
ouvrir des droits à indem-
nisation devait passer de 
quatre à six mois sur les 27 
derniers mois, le gouver-
nement accepterait de re-
venir à quatre mois, mais 
seulement pour les moins 

de 26 ans. Le salaire journa-
lier de référence, qui sert à 
calculer l’indemnité de chô-
mage, tiendra compte d’une 
moyenne incluant les jours 
non travaillés, ce qui pro-
voquera de fortes diminu-
tions des sommes versées, 
surtout pour les travai l-
leurs n’effectuant que des 
contrats courts. Le gouver-
nement prévoit tout au plus 
d’introduire un plancher, 
pour amoindrir un peu les 
conséquences de ce mode de 
calcul. Enfin l’indemnisa-
tion des salariés les mieux 
payés, qui devait diminuer 
de 30 % au bout de six mois, 
ne diminuerait finalement 

qu’au bout de huit mois.
Le seul point de la ré-

forme contesté par le pa-
tronat, l’introduction d’un 
bonus-malus sur les coti-
sations chômage des em-
ployeurs qui utilisent trop 
de contrats courts, est re-
poussé à 2023. Il a peu de 
chances d’être appl iqué, 
car la renégociation de la 
convention chômage doit 
intervenir en 2022.

Av a nt  c e s  mo d i f ic a -
tions, l’Unedic avait calculé 
qu’avec la réforme 400 000 
chômeurs verraient leur in-
demnisation diminuer de 
40 %, passant en moyenne 
de 890 à 535 euros. Pour 

certains, la diminution de-
vait même être de 80 %. Mal-
gré les dernières annonces, 
le gouvernement devrait 
réaliser au moins 2,7 mil-
l iards d’économies sur le 
dos des chômeurs.

En pleine période d’ex-
plosion du chômage, où de 
plus en plus de familles de 
travailleurs devront aider 
plusieurs enfants ou parents 
au chômage, le projet de ré-
forme reste une attaque en 
règle qui, si elle n’est pas 
stoppée, pèsera sur le ni-
veau de vie de l’ensemble du 
monde du travail.

Hélène Comte

�6ace � :  
à l’ombre de la Nasa
Dimanche 15 novembre, une fusée Falcon 9 de la 
société Space X envoyait quatre astronautes vers la 
station spatiale internationale, l’ISS. Chacun dans 
son style, �iden et �rump ont salué ce « succËs 
américain » aprËs neuf années oÙ les seuls taxis 
de l’espace étaient les fusées russes Soyouz.

'epuis lȇarr¬t GéfinitiI en 
2011 de l’utilisation des na-
vettes spatiales, suite à un 
accident tragique, la Nasa a 
passé un accord de partena-
riat public-privé avec Elon 
Musk, le patron de Space X. 
Profitant des installations 
de la Nasa, organisme pu-
blic, des compétences ac-
quises par ses ingénieurs 
et techniciens ainsi que de 
contrats garantis, payés au 
prix fort, pour ravitailler 
l’ISS, Elon Musk a pu déve-
lopper à l’ombre de l’État sa 
nouvelle fusée réutilisable.

Dans les années 1950-
1960, devant l’avance prise 
par l’URSS dans la conquête 
spatiale, le gouvernement 
des États-Unis avait placé 
les entreprises privées de 
l’aérospatiale, incapables de 
mettre en commun leurs sa-
voir�Iaire et Ge planifier un 
programme aussi complexe 
et coûteux que la conquête 
de la Lune, sous la tutelle 
de la Nasa. Comme dans 
toute l’histoire du capita-
lisme, il a fallu l’interven-
tion politiTue et financiªre 
de l’État pour réaliser, à la 
place des entrepreneurs pri-
vés qui justifient pourtant 
leurs profits gigantesques 

par les risques encourus, 
les investissements coûteux 
indispensables dont les re-
tomEées financiªres étaient 
aussi incertaines que loin-
taines. En même temps, la 
Nasa offrait un marché sûr 
et lucratif à une myriade de 
fournisseurs.

Aujourd’hui que les dé-
placements dans le proche 
espace sont maîtrisés, la 
Nasa redonne la main à l’in-
dustrie privée. El le sous-
traite ses missions à diverses 
entreprises comme Space X 
ou Boeing, qui construit la 
capsule Starliner. Jeff Bezos, 
le patron d’Amazon, est sur 
les rangs avec Blue origin. 
Chacune de ces sociétés se 
prépare à organiser des vols 
touristiques pour riches for-
tunés en mal de sensations, 
ou à mettre en orbite puis 
à exploiter des milliers de 
satellites de communication 
commerciaux. Ces satellites 
lancés sans planification, 
en concurrence les uns avec 
les autres, feront double ou 
triple emploi. Après avoir 
ravagé le sol et les océans, 
le gâchis capitaliste est en 
bonne voie pour pol luer 
l’espace.

Xavier Lachau

Sur l’Open Arms, le 14 novembre

RE
U

TE
RS

SP
A

C
EX

Lors d’un précédent lancement de la fusée Falcon.
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